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Unité d'action internationale
pour l'Espagne !

L'APPfL DE NOS CAMARADES ESPAGNOLS

Valence. — Une agression infâme clé|iassant en ignominie tous les actes d'inva-
sion de notre sol par les fasciemes allema nd et italien vient d'être consommée con-
tre notre ville par l'escadre nazi qui exerce le contrôle dans les eaux d'Aimerïa,
violant toutes les règles du droit et outrageant les traités internationaux.

Les canons de la marine de guerre allemande ont sauvagement bombardé et
ensanglanté la population civile d'Almeria. D.evantcet insupportable acte de guerre,
expression «Us desseins belliqueux du fascisme, les ouvriers et paysans d'Espagne,
les masses travailleuses de notre peuple qui luttent au premier rang contre les
fascismes national et international, défendant leur liberté et en même temps défen-
dant le prolétariat du monde contre les horreurs d'une guerre féroce, nous nous adres-
sons à vous, Camarades de l'internationale Ouvrière Socialiste, de l'Internatio-
nale syndicale et de l'Internationale co mmuniste, à tout le prolétariat mili-
tant organisé dans des partis et des syndicats, pour vous demander d'inten-
sifier la solidarité envers le peuple d'Espagne qui vient d'être attaqué de nouveau
d'une manière criminelle dans ses foyers et ses enfants sans défense. Nous vous
prions de combattre les gouvernements fascistes qui attaquent avec une violence
inouïe nos populations civiles, semant la mort parmi les vieillards, les femmes et
les enfants.

Vous qui constituez l'avant-garde du prolétariat mondial et portez ses glorieux
drapeaux de lutte, noue vous prions à nouveau d'entreprendre l'action commune là
plus décidée, en vue de mobiliser la solidarité prolétarienne de tous les peuples réso-
lus à empêcher que les projets du fascisme ne se réalisent et que le niôhd'é ne soit
englouti dans l'enfer d'une conflagration universelle.

VIVE LA SOLIDARITE OUVRIERE INTERNATIONALE CONTP.E LE FAS-
CISME!

DEBOUT AUX COTES DU PEUPLE D'ESPAGNE, DEBOUT POUR LA PAIX
ET LA LIBERTE DU MONDE!

Pour le Parti socialiste ouvrier espagnol : RAMON LAMONEDA.

Pour le Parti communiste d'Espagne : JOSE DIAZ, secrétaire général.
Pour la Commission executive de l'Union Générale des Travailleurs d'Espa-

gne : FELIPE PRETEL, secrétaire général adjoint.

LES RÉPONSES DE LLO. S. et de LL C.

Le camarade de Bronchite, président de VI. O. S., a reçu, le 4 juin, de Moscou,le télégramme suivant :

Au Citoyen de Brouckère,
président «lu Comité Exécutif de l'Internationale Ouvrière Socia-
liste, Bruxelles,

Nous avons reçu de Valence un appel du Parti ouvrier socialiste, du Parti com-
muniste et de l'Union .générale des Travailleurs d'Espagne, proposant des actions

.communes des organisations ouvrières internationales pour la défense'du peuple es-
pagnol attaqué par les fascismes allemand et italien. Nous supposons que vous avez
aussi déjà reçu cet appel. A ce propos nous vous faisons savoir que nous sommes
pleinement d'accord avec les propositions des camarades espagnols et soutenons in
lièrement leur initiative. De notre côté nous proposons de créer une commission <i;
contact commune des trois Internationales (Internationale Communiste, Inlernalii!
nale Ouvrière Socialiste et Fédération Syndicale Internationale) en vue de réalise
l'unité d'action internationale contre rinlervenlion militaire de l'Allemagne et <lé
l'Italie en Espagne. Nous rouîmes prêts à examiner t lies propositions de voir,,
parts, ainsi que de la part de la Fédération Syndicale Internationale, dans l'eeuvr»
de la défense du peuple espagnol.

Au nom du Comité exécutif de l'Internationale Communiste.
Le secrétaire général. Georges D1M1TROV.

Le camarade de Urouckère a répondu comme suit à ce télégramme, égairmvn
par voie télégraphique :

Georges D'unitrov,
secrétaire général de l'Internationale Communisle, Moscou.

Avons reçu même s.ppcl de Valence. Sommes pleinement conscients de la né
«essilé d'une action énergique, et sommes plus déterminés que jamais à la mener
Avons fait part de nos intentions à nos amis espagnols avant même d'avoir rcc.i
leur message. Notre Internationale accomplira sous sa responsabilité loul son île
voir. Ni son président, ni son secrétaire n'ont, comme vous -savez, les pouvoirs né
cessaircs pour adhérer en son nom au comité que vous proposez.

De BHOL'CKEHE.
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Dans le premier discours de Luna-

Park, celui de septembre 1936, Léon i
Blum estima nécessaire de « justifier »
la politique de non-intervention inau-

gurée le 8 août 1936. A ce moment,
Blum pensait que cette solution était la

meilleure, étant donné la conjoncture
politique nationale et internationale,!

pour les intérêts de la République es- n
pagnole et de la Paix. Nous n'étions pas
de son avis parce que la non-interven-

^
tion comportait ce vice fondamental t(
qui a, dans la suite, entraîné des consé- ^
quences de plus en plus dommageables

1 ;

pour la République espagnole, de placer
sur le même plan un gouvernement issu «
de la souveraineté populaire et des gé- s
néraux factieux soutenus par le fas- a

cisme international. "
c

Et puis, dès ce moment-là, nous sa- |
vions que la « non-intervention » jouait |
à sens unique CONTRE le gouverne- |
ment républicain, du fait de l'attitude (
cynique des Etats fascistes. Or, sur ce

point décisif, Blum se trompait grave- --
ment; quand en septembre 1936, à
Luna-Park, il proclamait qu'aucune
preuve, aucune présomption même,
n'existait de la violation de l'accord de
Londres, son erreur provenait d'une sin-

gulière : méconnaissance des caractères
de la politique du fascisme internatio-
nal. La guérie d'Espagne était bien la
CHOSE du fascisme international.

Croire à la neutralité possible des
Etats fascistes dans ce conflit, pour les
associer à une politique de non-inter-
vention mutuelle, solidaire, simultanée,
était une illusion lourde de conséquen-
ces.

L'erreur d'aiguillage initial produit
aujourd'hui tous ses résultats. Il n'est

pas possible que notre camarade Blum
ne le sente point avec force.

Est-ce cette sensation qui explique le
silence du deuxième discours de Luna-
Park sur les affaires d'Espagne ?

En effet, la courte allusion à la paix
maintenue comme elle doit l'être dans
le respect des intérêts essentiels du

pays est trop insuffisante pour pouvoir
être considérée autrement; d'ailleurs,
la formule renferme une certaine équi-
voque. Elle ne met pas en relief la no-
tion de la solidarité et de l'interdépen-
dance des peuples. J'aurais voulu plus
de précision dans le sens de l'interna-
tionalisme prolétarien qui se différen-
cié si complètement du pacifisme abs-
trait, absolu, inconditionnel.

Quoi qu'il en soit, le contraste est si-

A
propos

du deuxième discours
\

de LunaPark ï

gnificatif entre le premier et le deuxiè-
me discours de Luna-Park.

Et pourtant, Blum possède au plus
haut degré les qualités de courage in-
tellectuel comme de courage physique
d'ailleurs. '!'•.:L..'/-jt;

Mais, au fur et à mesure que la
« nçn-intervention » se révélait impuis-
sante a atteindre les objectifs que lui
assignaient ses promoteurs, au fur et à
mesure qu'elle produisait les résultats
exactement CONTRAIRES a ceux que
l'on? attendait : reconnaissance de
Franco par les Etats fascistes, intensi-
fication du ravitaillement en matériel
de guerre par l'Allemagne et l'Italie,

P
multiplication des incidents maritimes [^
le long des côtes de la péninsule ibéri- ((
que, intervention directe des puissances i_
fascistes de plus en plus caractérisée p

Ise transformant en agression ouverte, la ç
contradiction. la plus flagrante se rêvé- ^
lait entre les règles de politique inter- rj
nationale affirmées à plusieurs.reprises g
par le Gouvernement de Front Popu- ç
jaire et les pratiques concrètes suivies y
dans sa politique espagnole, or Blum a 5
trop de rectitude logique dans l'esprit f

| .pour ne pas sentir encore cela forte- f
ment.

I Que répondre eh effet à de '
,".Brouckère quand celui-ci écrit dans le t

I

'--..:, ..... _ t

DERNIERE HEURE
- : : —-1 I I

A la suite d'un nouveau télégramme de. Dimilroff, De Brouckère a ré- ,pondu par le dernier message que nous publions ci-dessous. La conversation
va pouvoir s'entamer. Puisse-t-cllé aboutir à l'action ! *

Croyons aussi que seul fond importe et le fond c'est l'action concordante en ,faveur de l'Espagne. Sommes toujours prêts à voir vos représentants à titre infor-inalif sur meilleure façon poursuivre cette action, de commun accord si possiblesans friction inutile. Pouvons rencontrer vos délégués localités à votre choix. Ce- ,nèw ni environs. Veuillez avertir 48 heures d'avance. Nous entendrons pour lesheures.
LE POPULAIRE n'a publié aucun de ces trois textes.

Paroles de circonstance

Il y :) «lix-lwil mois, l'Italie faisait la
guerre à l'Ethiopie. SI. Pierre Laval laissait
faire.

Socialistes et radicaux s'en plaignaientfort.
Le 27 décembre 1935, M. Dclhos cl notre

camarade XI.Léon Blum, interpellèrent avec
force le maquignon de carrefour.

XI.Pierre Laval entonna ce '«lue le l'op:i-
7/ifre.du :-28•décembre1983appelait < la «'i-
tournelle pacifiste » :

Pourquoi n'uvoncrai-je pas ma crainte, ma
hantise it'im incident comme l'Histoire en
offre tant d'exemples et (jni pourrait entraî-
ner noire, pans <lansune guerre nue j'ai toul
fait pour éviter.....

Certains nous /lisent : ce qui compte à nos
lieux c'est le respect de la loi internationale.
Certes, mais celte loi a clé prévue pour em-
pêcher ta guerre, pour en limiter les effets

, cl non point pour la généraliser. (Huées sur
les bancs socialistes).

l-leiireusoinciit,il y avait-sur lesjjancs ra-
| dicaux,. un honorable parlementaire qui. se

''ïit le ëliiiinpiouiîù iïreit
"
contre''

1
là"force

SI. Dclhos lui-même, cil oui, réfuta Pierre
Laval. Affirmer, proclama-!-]1, que les sanc-
tions conduisent <>la atterre, c'est prétendre
que l'action des-tribunaux et îles gendarmesest de même nature que celle des criminels.
N'y a-t-il donc plus de Tribunaux -aujourd'hui
pour l'Allemagneet l'Italie ? Qu'attend SI.Del-
hos pour élever la voix à Genève?

1] admettait en 1935une certaine concilia-
lion avec l'Italie.' « Mais à certaines condi-
tions : c'est qu'elle .n'aboutisse pas à l'aban-\don des principes et des réalités qu'il s'atjil
de sauver, que l'effort de conciliation ne soit
pras un effort pour encourager l'agresseur en
lui sacrifiant sa victime, qu'il ne risque pasde compromettre la sécurité collective et par
conséquent notre propre sécurité.

list-cc le même Dclbos qui a reconnu la
conquête de l'Klhiopie par l'Italie, qui a lé-

;_ Hitimc la rébellion de Fiiaiico, et qui s'ap-
prête à sacrifier une nouvelle fois sn vic-
time par une médiation habilement' provo-
quée? ' • '

e , : ...''•' ':•"'; '- (/jiri?'la sifite'page 3.) -"'
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Peuple de « Bruxelles » : CE QUI D
/AIT ARRIVER SE PRODUIT; IL N
SE PASSE PLUS DE JOUR SANS EV
MEMENT GRAVE : NAVIRE DE COU
MERCE COULE PAR QUELQUE MIN
PLACEE EN DEPIT DES TRAITE
BATIMENT DE COMMERCE COUL
PAR CEUX-LA MEME QUI DEVAIEN
ASSURER LA NON INTERVENTIO
« CONTROLEURS » BOMBARDAN
LES VILLES QUAND ILS DEVAIEN
PREVENIR LES LIVRAISONS D'OBUS
CHACUNE DES DISPOSITIONS D
ACCORDS DE NON-INTERVENTIO
DEVIENT, A TOUR DE ROLE, OU U
REGLE VIDE DE SENS ET DE RAiSO
OU UN MOYEN NOUVEAU D'INTE
VENIR POUR LES AGRESSEURS, U
SOURCE NOUVELLE D'IMPUISSAN
POUR CEUX QUI DEVAIENT ASS
RER LA PAIX. »

Tout ce que l'on a tenté depuis d
mois dans le sens de la « non-inrerve
tien » s'est effondré lamentablemen
Les événements d'Ibiza et d'Aimer
démontrent l'impossibilité d'un « ce
trôle » exercé par des Etats belligéran
Le « contrôle » facilite leurs opérai io
navales. Le « contrôle » garantit et pr
tège les « actes de guerre ». Le « co
trôle » empêche la défense répub
caine, entrave les opérations de la flot

gouvernementale.

Quand voudra-t-on comprendre
tenir les leçons d'expériences répétée

Au retrait des combattants non e

pagnots sur les fronts de terre, il fa

maintenant ajouter, si l'on veut mett

un terme à l'intervention fa*e>ste,
retrait des unités navales allemar.

; »t italiennes de la Méditerranée.
Seulement, avec l'orientation des n

gociations en cours, on tourne le dos

ces mesures. Bien plus, les fameus
« zones de sécurité » vont être p
les flottes du fascisme des points d'à

pui sûrs, des baies à l'abri de tou

! opérations militaires. Vraiment, c_
« complet ! Toutes les sanctions, EC
*

NCvllQUES ET MILITAIRES, sont

ii ganisées et.dirigées en fait contre
'"

pagne républicaine.
Encore une fois, il n'est pas possi

1- qu'une telle contradiction aussi t

'-1 grante entre les déclarations officiel

u Ide Léon Blum à Genève et les actes

» son Gouvernement, entre les p»" 01

£ constitutifs du pacte de la S. D- N.,

la réalité diplomatique, ne finisse

la par frapper le Parti !
é- Pour masquer cette contradiction,

pe: « Silence » de Luna-Park est- "«*»

o- sàr.t. Au contraire il la souligne,

i Jean ZYR0MSK1.
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Le
gouvernement

Léon Blum

enterre le Pacte de la S. D. N.

La discussion n'est pas facile avec

les camarades du Parti socialiste fran-

çais qui défendent la politique gouver-'
nementale. Jj

Quand on leur dit : « C'est une honte j_
que des socialistes trahissent au pré- u

judice de leurs frères espagnols la plus à

élémentaire solidarité internationale de s

classe » ils répondent en haussant dé- t

daigneusement les épaules : « Mais i

vous savez très bien que le gouverne- r

ment n'est pas un gouvernement socia-

liste, que c'est un gouvernement de j
Front populaire, qu'il est donc tenu de l
faire non une politique socialiste mais ,
une politique de Front populaire ». ,

C'est proprement se moquer du ]
monde. La politique gouvernementale
est une aberration

par rapport aux po-
sitions traditionnelles du socialisme. ]
Mais elle est aussi une trahison par !

rapport aux principes du Front popu-
'

laire sur la question.
]

Le programme du Front populaire
et l'Espagne

Les zélateurs de la non-intervention
ne sont pas à court de sophismes. Le <

gouvernement était libre du choix des

moyens, disent-ils, parce que le pro-
gramme du Front populaire, et pour
cause, ne contenait rien sur l'Espagne.

Erreur, erreur profonde. \
La situation qui est actuellement

colle de l'Espagne est parfaitement pré-
vue par le programme du Front popu-
laire.

Voici in extenso le programme qui
la concerne :

Collaboration internationale dans le
cadre de la S. D. N., pour la sécurité

collective, par la définition de l'agres-
seur et l'application automatique et so-
lidaire des sanctions en cas d'agression.

Le principe est clair. Application au-

tomatique et solidaire des sanctions en
cas d'agression.

Son application ne souffre aucune
difficulté.

Le gouvernement souverain d'Espa-
gne, le peuple libre d'Espagne, la pre-
mière nation socialiste de l'Europe
occidentale a été l'objet d'une agression
caractérisée. Aujourd'hui le doute n'est

plus permis, si tant est qu'il l'ait ja-
mais été.

Des preuves éclatantes ont été four-

Paroles de circonstance

(Suite de la page 2.)
M. Delbos poursuivait : Il faut revenir à

l'esprit du pacte en maintenant l'accord avec
les nations groupées à Genève, car si les
sanctions ont des inconvénients, il ne faut
oublier ni les dangeri qui résulteraient pour
la France de l'abandon de l'esprit du pacte,
ni les réactions des autres pays.

La guerre d'Espagne n'était-elle pas une
occasion de revenir à l'esprit du pacte V QU'J
fait Delbos e.n ce sens ?

Il u<*fVTlcnait à Léon Blum de définir la
position socialiste dans ce début.

Ses arguments sont d'actualité et nous ne
doutons pas que M. Vvon Delbos méditera
avec intérêt et fruit les conceptions de son
président du Conseil sur cet important pro-
blème.

La paix repose sur lu substitution du
droit à la force dans le reniement des litiges
internationaux, sur la solidarité des nations
entre elles, sur l'assistance qu'elles doivent
se prêter contre l'agresseur d'une seule d'en-
tre elles, grande ou petite, sur cette fictioi
magnifique qui fait que l'agresseur d'un seu,
dénient l'ennemi de tous.

Hélas, Pierre Laval ou Yvon Delbos, la SO
lidurité internationale reste une fiction. 1
est pénible de !e constater.

l'uni que les nations resteront armées,- i
sera impossible d'exclure totalement l'hypo-
thèse où la communauté internationale serai
contrainte d'user de. la force collective pou.
imposer sa sentence. Exclure cette hypo-
thèse, 'a priori, ce serait en effet laisser i
champ libre à l'agresseur surtout dans li
cas où cet agresseur serait assez prêt et asse
prompt dans son action pour garder l'avan
tage de prises brutales.

C'est bien là, n'est-ce pas, ce qu'on appell
le risque de guerre ? Mais ce risque, chaqu
nation doit s'y exposer volontairement, noi
seulement pour la paix générale mais pou
sa sécurité particulière.

Ht ce risque né de la solidarité, qui
pèse-t-il pour une nation à côté de celui au
quel elle serait exposée dans un monde d
proie livré à la cruauté des êgoïsmes et i
l'avidité des appétits conquérants?

Que pcse-t-il en effet ? Et que fait le gou
vernement français pour délivrer l'Europ
" de l'avidité des appétits conquérants
qui se donncul libre cours en Espagne ?

nies h Paris, à Londres, à Genève, de

l'invasion de l'Espagne par les armées

de Hitler et de Mussolini. Les lecteurs

de l'Espagne socialiste savent qu'elles
sont tellement nombreuses et constan-

tes, qu'elles nous permettent de rem-

plir tous les quinze jours 2 pages de

notre journal.

A défaut d'autre chose d'ailleurs,
le bombardement d'Almerja constitue
un acte d'agression suffisamment ca-

ractérisé. Je ne pense pas qu'il puisse

y avoir un doute sur l'origine de

l'agression.
De même que le Négus ne menaçait

pas la Romagne, le gouvernement de

M. Azana, ni même celui de Largo
Caballero n'avaient de visées conqué-
rantes sur la Sicile, les fouilles, la Ba-

vièVe ou la Prusse Orientale.

C'est donc dans un but de conquête

impérialiste et de lutte sociale tout en-

semble que les divisions italo-alleman

des occupent les Baléares, les Cana-

ries et exercent leurs ravages sur le

sol de la République amie.

par André WEIL-CURIEL. «|

Qu'a t'ait le gouvernement français

pour remédier à cet état de choses ? i

Qu'a-t-il fait pour organiser le re- i

cours à l'assistance mutuelle dans le

cadre de la S. D. N. ?

Qu'en dit le Pacte de la S. D. N. ?

Ce n'est point le moment de juger
ici d'un point de vue socialiste le cé-

nacle de Genève que le camarade Lit-

vinov qualifiait naguère de « société

de Brigands >. Un fait nous suffit,
c'est qu'en toute circonstance, les

chefs du parti radical et le chef su-

prême de notre parti, le phare de la

pensée socialiste en France ont pro-
clamé leur volonté de faire respecter
et applique!! le Pacte'de Genève.

« Le pacte
— rien que le pacte

—

mais tout le pacte ! » proclamait
Edouard Herriot.

Quant à Léon Blum, nos camara-

des trouveront à la rubrique « Traits

intempestifs > quelques fortes paroles

prononcées par lui à ce sujet.
Nous pouvons d'ailleurs rappeler

' sans faire violence à la vérité, que

; l'opposition que notre parti fit, il y a

. 18 mois, avec une noble ardeur, à la

politique de Pierre Laval, était préci-
1 sèment fondée sur le mépris que le dit

! Pierre Laval,, assisté des nobles sei-

i gneurs d,u Quai d'Orsay (on prétend

que ces derniers régnent toujours.

; N'insistons donc pas), professait pour

| le Pacte de la S. D. N. et l'application

r des sanctions à l'agresseur d'hier, qui,
comme le prévoyait si justement Léon

Blum, encouragé par le profit tiré de

\ son agression est encore aujourd'hui

; l'un des agresseurs.

. L'art. 10 garantit l'intégrité territoriale

et l'indépendance politique

Eh bien! ,que dit .donc, ce pacte

que la majorité du pays a voulu voir i j(

respecter ? j
Essentiellement ceci : l'article 10 du p

pacte de la S. D. N. garantit l'intégrité t<
territoriale et l'indépendance politique p
des Etats associés. H

« Les membres de la Société s'enga- y

gent à respecter et à maintenir contre j
toute agression extérieure l'intégrité 0
territoriale et l'indépendance politique s

présente de tous les membres de là So- a
ciété. En cas d'agression, de menace r
ou de danger d'agression, le Conseil e
avise aux moyens d'assurer l'exécution \
de cette obligation'. »

11 semble qu'il serait temps en effet (
d'aviser. -. .

Ce texte est limpide et Léon Blum ,

qui se plaignait dans son premier dis- ,
cours de Luna-Park de l'incertitude ,
du droit international ne peut manquer j
de trouver un précieux apaisement à t
sa lecture.

Qu'a fait son gouvernement pour ,
maintenir contre toute agression exté- <
rieure l'intégrité territoriale et l'indé- .

(tendance politique de l'Espagne ?

Dans le cadre du pacte et de la sé-

curité collective, les moyens d'action l

ne lui manquaient pas.
11 pouvait d'abord utiliser la procé-

dure prévue par l'art. II : demander

la convocation du Conseil.

L'article !!, paragraphe premier est

. en effet formel :

« H est expressément déclaré que
' toute guerre ou menace de guerre,
< qu'elle affecte directement ou non l'un

des membres de la Société, intéresse'
la Société tout entière et que celle-ci

I doit prendre les mesures propres à
'

sauvegarder efficacement la paix des*

nations. En pareil cas, le secrétaire gé-
néral convoque immédiatement le Con-

seil à la demande de tout membre de
' la Société. »

Noble et judicieuse déclaration à la-"
quelle la France a souscrit en signant

j
le pacte.

N'y a-t-il donc pas une guerre italo-

r allemande contre l'Espagne ? De Bil-

> bao à Almeria, ne sont-ce pas des pro-

j jeetiles italiens et allemands, mis en

j action par des soldats italiens et alle-

. mands, qui sèment le deuil et ensan-

t glantent la terre d'Espagne ?

Est-ce que cola n'intéresse pas la

i communauté, internationale, et. .au pre-
i. mier rang la France dont Léon Blum
r se targue si volontiers de vouloir faire

n respecter tous les intérêts ?

'* Alors ? pourquoi n'avons-nous pasII demandé la convocation du Conseil ?

? On renonce à comprendre.
ii *

De Laval à Delbos

e Des hommes comme Blum sont par-
tisans de la sécurité collective. Ils ne

e Imanquent pas une occasion, ne serait-

ce qu'à propos de la Tchécoslovaquie,
de l'affirmer.

Ils ont jeté feu et flammes contre

leurs prédécesseurs qui ont laissé le

Japon absorber la Mandchourie sans

piper mot, ils ont traîné plus bas que
terre, et c'était justice, Pierre Laval,

parce qu'il n'avait déployé qu'un zèle

douteux à appliquer les sanctions à

l'Italie en rupture de pacte, et aujour-
d'hui que l'occasion unique leur est

offerte de restaurer le prestige <!e la

sécurité collective, de mettre un terme

aux entreprises criminelles du fascis-

me international en dressant contre

elles la barrière des nations liées par
le pacte, il n'est plus question de rien.

La victime de l'agression est l'objet
des sanctions les plus iniques, les

agresseurs sont honorés, et plus ils ac-

cumulent de forfaits, plus le souci de

ne pas les contrarier le moins du

monde, de peur de provoquer un con-

flit, devient la règle de la diplomatie
du gouvernement de Front populaire.

Il y avait pourtant quelques mesu-

res financières et économiques à pren-

dre, pour ne parler que de celles-là,

pour mettre un terme à l'agression
italo-allemande.

II y avait des recommandations à

formuler, il y avait à inviter l'Allema-

gne et l'Italie à se soumettre à la
pro-

cédure prévue par le pacte pour régler

le différend qui peut les opposer à l'Es-

pagne et qui les a jetés dans l'agres-

sion.

Les sanctions, c'est la guerre...

Il y avait, enfin, et cela c'était sé-

rieux, à appliquer les sanctions pré-

vues par l'article 1<>, et qui peuvent,
en vertu de l'article 17 être appliquées

aux Etats non-membres comme l'Alle-

magne qui refusent de régler pacifi-

quement le conflit.

L'article 16 est péremptoire : il est

ainsi conçu : « Si un membre de la

Société recourt à la guerre, contraire-

ment aux engagements pris aux arti-

cles 12, 13 ou 15, il est ipso facto con-

sidéré comme ayant commis un acte de

guerre contre tous les autres mem-

bres de la Société. Ceux-ci s'engagent à

rompre immédiatement avec lui toutes

relations commerciales ou financières,
a interdire tous rapports entre leurs

nationaux et ceux de l'Etat en rupture
. du parie et à faire cesser toutes com-

\ munications financières, commerciales

ou personnelles entre les nationaux de

cet Etat et ceux de tout ««Ire Etat,

membre on non de la Société. »

Ni l'Allemagne, ni l'Italie, n'auraient.

pu résister à des sanctions de cette na-

ture; elles n'auraient même pas eu

l'idée de s'y exposer si elles en avaient

e senti la menace peser sur elles.

Hélas ! :'esl ici qu'éclat..- la pieu If ë-

n rie du Quai d'Orsay. Dès le premier
e jour de là guerre d'Espagne, il donnait

a carte blanche à l'agresseur, réservait

à ses rigueurs à la victime de l'agres.sion{
<s et affirmait solennellement que, quoi

j. qu'il arrivât, il ne se mêlerait pas de

i_ celte histoire.

fe 11 reprenait à son compte l'antienne

honteuse de Maiirras et Pierre Laval :

« Les sanctions, c'est la guerre. » 1935,

l7 Ethiopie; 1936; Espagne. Les fascistes
1

ont inscrit en lettres de sang et de feu

au tableau de l'histoire celle vérité
°" toute différente que l'absence de sanc-
'- lions, la carence des nations associées
)_ dans le pacte, c'est la dévastation et la
;n

conquête.
e- On nous opposera que l'Angleterre
i- se serait refusée à appliquer le pacte à

l'Allemagne et à l'Italie,

la C'est bien possible. Mais il fallait la
c- mettre au pied du mur, l'amener à

m prendre à la face du inonde la respon-
re sabiïilé de renier les principes qu'elle

professait avec tant :d'àrdeur au mo-

ment de sa guerre ilalo-élhiopienne.

? L'honneur du gouvernement fran-

çais eût été sauf, et nous n'aurions pas
assisté à ce spectacle navrant : le pacte
de la Société des Nations bafoué, irré-

médiablement mis en pièces par ceux-
tr- là mêmes qui avaient le plus énergi-
ne quement exigé naguère qu'on le fes-
it- \ peçlàt !
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La
querre franco-espagnole

(.S'Kile)

par Edouard SERRE P

Notre ambassadeur à Berlin 1

L'ambassadeur du gouvernementde la Ré- r

publique française auprès du gouvernement \

du RïLli est M. François Poncet, parfait |
honnête homme et fidèle interprète du Quai 1

d'Orsay. Les méchantes langues prétendent 1

qu'il a quelques liens avec le Comité des i

Forges. C'est certainement une calomnie, car i

nos deux cents familles sont par ailleurs par- |
iaitement repiésentées à Berlin ; elles ont

Hitler ! Et elles n'ont pas à s'en plaindre.
En octobre dernier, Hitler met l'Europe en

alerte par ses rodomontades de Nuremberg.
Le monde entier s'arme et se surarme. Quel
agent d'affaires aurait mieux travaillé pour
le Comité des Forges ?

Aussi notre bonne presse « nationaliste »

est-elle tout pleine de tendresses pour Hitler.
Et elle appuie son action. Voyez Candide :
En avril dernier, sous la plume de Didier
Poulain, Candide publie une étude sur les
matériels employas en Espagne. La conclu-
sion est que personnen'est suffisammentprêt
pour la grande tuerie ; et ingénuement des
conseilssont donnés à tous lespays pour qu'un
meilleur surarmement de tous prépare une

plus grande boucherie.

Mais, au fait, si l'Allemagne n'était pas
prête en avril, c'est peut-être qu'elle était en-
core moinsprête en août dernier ? D'où ve-
naient donc les terreurs de Léon Blum, dont
il nousfit part à Luna-Park ? Qui donc avait

télégraphié à Léon Blum que s'il respectait
les clauses du traité de commerce qui nous
lie à l'Espagne, Hitler ferait la guerre ? Qui
avait dt'peint l'armée allemande autrement
qu'elle n'était? Ne pourrait-on trouveren Al-
lemagne des observateursplus perspicaces?
A moins qu'au Quai d'Orsay il y ait de!

interprètes de la pensée des ambassadeur:

qui, hostiles à l'Espagne, présentent toute:
cliosesd'une façon favorable à leur thèse.

Les autres ambassadeurs
Nous arrêterons là cette revue du corpi

diplomatique, sans nous attarder à notre re

présentant en Yougoslavie, dont on a écri
qu'il parlait là-bas du gouvernement provi
soire du « Frente Crapular » en France
nous croyons que les exemplescités suifisen
a éclairer le public. Nous voudrions passe
au Quai d'Orsay lui-même.Sans nous préoc
cuper pour l'instant des hommes, nous allon

essayer par quelque* exemples de juger

La Société des Nations et nous
Il est un fait incontestable,' c'est qu'avé

une rare constance, le personnel inamovrb)
du Quai d'Orsay a « torpillé » la sécurit
collective, et tout ce que l'on pouvait altei
dre de la Société des Nations.

Certes, les petites nations instruites p.

'exemplede l'Ethiopie et celui de l'Espagne,
îe comptentplus guèresur cet organismemori-
bond.Mais on pouvait encoreespérerqu'émus
par le Livre Blanc de del Vayo, elles veuil-
lent appliquer le pacte, tout le pacte, aux

Etats agicsseurs de l'Espagne. Mais on a vu

quels barrages ont été dresséscontre une telle
menace. Et on a pu finalement adopter une

procédure qui permette de pratiquer la non-
interventioncomme par le passé, grâce à
MM. Eden et Delbos.

I-a Société des Nations n'a pas étudié le

problème, qui fut renvoyéau Comité de non-
intervention.En d'autres termes,l'Allemagne,
l'Italie, le Foreign Office et le Quai d'Orsay
sont chargés de juger les plaintes de l'Espa-
gne au suje'. de l'Allemagne et de l'Italie,
et de décider des sanctionsà leur appliquer.

i
exercer leurs talents contre des avions com-
merciaux français ou contre des femmes et
des enfants d'Espagne ?

Et maintenant, après Almeria, les quatre j'
complicesde Londres, 1Allemand, l'Italien, O

le Français et l'Anglais étudient en commun P

le moyen de protéger les Allemands et Ita- c
liens en Méditerranée, cependantque les sous-
marins allemands et italiens torpillent à cceur c

joie les bateaux de commerce espagnols, pour _
affamer l'Espagne.

Jusqu'à quelle infamiedescendra l'Europe C

dans celte voie? Ç

Oui, mais tout de même, si la France of- ,
ficielle est complice, il reste le peuple fran- ï

çais qui lui, est aux côtés de la République {
espagnole. .

1 II reste la C. G. T. qui, elle, est aux côtés i

Nous proposons de faire représenterla Fran-
ce au Comité de non-intervention,ainsi trans-

formé en Cour de justice, par M. H.' de Ke-

nllis, ceint de l'épée d'honneur, destinée à

Tolède, et par M. Léon Bailby s'il est toute-
fois remis dès souffrances que lui causa la
destruction de Guernica par les rouées.

L'Allemagne et nous
A Bilbao, des femmeset des enfants sont

chaque jour massacrés par des avions alle-
mands. Des villes sont détruites par des bom-
bes allemandes.

Récemment des avions républicains, au

i cours d'une mission paitie de Bilbao, se

j perdirent en France. On leur a pris leur arme-
ment et on les a refoulés sur Barcelone.
C'étaient les derniers avions de guerre exis-

i tant au pays basque 1

5 Et M. Delbos que n'apitoyent ni les lar-

s mes des mèies, ni les cris des petits enfants

5 républicains,réclame la grâce de deux avia-
teurs allemands tombés au pays basque au
cours d'une mission de destruction.

La ripostene s'est pas fait attendre : des
avions allemandsont descenduun avion com-
mercial français d'Air-Pyrénées à Bilbao !

En réponse à cela, la presse nous apprend
quun accord général a été signé entre l'avia-

' tion commerciale française et la Deutsche
'

Lufrhauser. -

Qu'il y-ait-lieu d'en finir avec les métho-
des poincaristes, d'accord ! Qu'il y ait lieu

|S'
de faire dans tous les domaines commerciaux
des accords avec l'Allemagne, d'accord !
Mais à la condition de r:e pas nous faire les

« complicesde l'agression allemande en Espa-
le gne. Comprend-onqu'il est IMPOSSIBLEà
lé nos radiotélégraphistes, à nos mécaniciens,
i- d'aider sur l'Atlantique à l'entraînement des

pilotes militaires allemands,tant qu'on pourra
ïr redouter que ces mêmespilotes aillent ensuit*

de l'U. G. T. et de la C. N. T.
Nous Français, syndicalisteset socialistes,

nous considéronsque nous sommesen gui.re
aux côtés du peuple d'Espagne contre les
Grands d'Espagne et les quatre-vingtsfamilles
de France.

Que le Dr Schacht se le dise. Aucun
accord commercial dan) aucun domaine ne
sera valable pour le peuple de France tant

qu'il y aura un soldat allemand en Espagne.
I Tous les accords seront possibles, tout le

passé poincariste sera à reviser, lorsque l'Es-

pagne sera libérée des hordes étrangères.
Nous faisons la guerre au fascisme dans

la mesure où il s'extériorise en Espagne ou
en France. Nous la faisons et ferons en dépit
des gardes mobiles, des tribunaux et des gen-
darmes. Nous la faisons et la ferons avec...
ou sans... ou même contre le gouvernement
de la France.

La Russie et nous
Mais, dit-on, il faut tout accepter de

l'Allemagne, parce que l'Angleterre n'est pas

prête, mais heureusementnous avons un ami

qui est prêt, un grand ami, l'U. R. S. S.
C'est pourquoi le grand Français qu'est
M. Daladier couvre de fleurs ces barbares

asiatiques. C'est .pourquoi aussi, dans son
avant-dernier discours, cet autre grand Fran-

çais qu'est M. Delbos trouve le moyen de

parler de tous les alliés présents,et à venir de
la France, en-oubliant par erreur la Russie.

.<=-,;> ':':•,i', « " (-Asuivre.)
- P.-S.t—.Je-dis à suivre. Que le « Jour » se

rassure donc : le «'-héraut"du Front- popu-
, laire » que. je suis pour ce jour'hailreste'le

«"sauveur d'hommesS que' je fus, pour' l'un
de ses principaux collaborateurs. Il faut sau-

i ver aujourd'hui les petits enfants de Madrid
et de Bilbao. J'y aiderai de toutes mes tor-'
ces. "'

» Au reste, je n'ai inspiré aucune campagne,
j Je n'ai' pas hesoin de porte-.parole.Quand j'aU

taque j'attaque en face, a' visage découvert.s Onle verra bien ! E. S.

Une iotervîew

do capitaine José
Àrcega, I

ilote d'un des avions
espagn 1

ittaqués par le « Deutschland I

Valence, fi juin. — Le correspondant fl
Agence Espagne s'est entretenu .H,
"luii avec le capitaine José Àrcega, fl
ilotait un «les avions espagnols qui fl
uyèrent le feu des canons antiaériens fl
Mirasse allemand Deutschland. flfl
Le capitaine Arcega est un homme d fl

ertaîn âge. 11sert dans l'armée e-.|>..:
epuis lit ans et il est aviateur ili fl
uinze ans. fll
« Nous avions reçu l'ordre, déclare I

apitainc Arcega, d'effectuer un vol de fl
onnaissance au-dessus d'ibiza, pour fl
er secours, le cas échéant, à quatre de fl
lestroyers, en action près de celle fl
ions volions à une hauteur de 3.900 fl
res, lorsque nous aperçûmes, vers fl
lettres de l'après-midi, un bateau de gu<fl
nouille à une dislance de 200 mètres fl
iron du rivage. Comme nous nous appflj
liions de lui pour le reconnaître, <ifl
-oiifis de canon antiaérien parlirenl fl
lain en direction de nos appareils. fl|

« Il est impossible de reconnaître fl
lateau d'une bailleur de 3.1HM)imliflj
liais il nous sembla que celui qui nous fl
aquajt était VAImiranle Cervera. En <fl
ras. il ne pouvait s'igir que d'un bail fl
•nneiiii. et je donnai ordre de répondieflj
'agression. L'avion qui accompagnait I
nien V répondit également. Ayant cim fl
pie notre objectif avait été atteint, fl
Regagnâmesnotre base ». flj

Au cours de noire conversation, le fl
laine Arcega voulut bien nous donne, I
liste exacte de tous les aviateurs des •! fl
appareils républicains nltaqués par I
DcutscliUtnd ; il s'agit là d'une prerisiflj
qui n'est peut-être pas inutile, étant <!ii fl
les insinuations «l'une certaine pn |>. I
de à ce sujet. Voici celle liste : Dans I
vio-i commandé par Arcega. l'observairflj
s'appelait Félix Allenile, entré en fl
dans l'aviation espagnole ; le milrallleiM
en servie depuis quatre ans, répondait fl
nom de Ruinon Lopcz, fl

L'équipage du second avion se cnmpfl
sait du commandant Armandô Garcia. <ifl
fut longtemps au service dé la Çp'mpngnfl
postale aérienne espagnole Lape, du :

fl
tenant Jointe Fcrrnn, et du sergent Félfl
I.ope/.. H

Torpille italienne trouvée près de Barcelo

Le cargo espagnol « Rapido »

a été torpillé par un sous-marin

d'origine étrangère

Valence, 5 juin. — Le cargo espagn
Rapido a été torpillé par un spus-mai
d'origine étrangère. Le port ;d'atlaenc <

bateau était Valence, Le cargo se trouvait
la hauteur de Calpe, lorsque son çomnia
dant reçut le signal qu'un soùs-inarin
trouvait dans les parages. Avec les et

membres de son équipage; le com.mf
dant du Rapido quilla aussitôt son <

vire à bord d'une, légère émbarçati
i Presque immédiatement le /sous-marin
; vrit le feu sur le cargo, tirant sur
1 25 obus. Lorsqu'il se fut' rendu comp
'

que le cargo était en flammes, le soi

marin s'éloigna. . . ,
b'. L'équipage du Rapido est. arrivé saM

. sauf à Valence, à bord'du Cnbo-ban-Aii
nio.



L'ESPAGNE SOCIALISTE y

NON-INTERVENTION ?

Au pays
du contrôle...

|L

Je reviens, d'un voyage dans les Hautes-

Pyrénées, avec l'impression d'avoir traversé

un pays étranger, car, je dois i'avouer, le

service de contrôle organisé par notre mi-

nistre de l'Intérieur fonctionne d'une façon
parfaite, et je n'ai guère trouvé qu'en Hitlé-
rie une telle surveillance et une telle mé-
fiance vis-a-vis des ressortissants français.

Qu'on en juge I ..
Arrivant au p'et- du col d'Aspin, je vois

soudain au milieu de la route deux gardes
mobiles armés de leurs mousquetons.

— Où allez-vous? Qui êtes-vous ? D'où
venez-vous 7 Vos papiers ? Pour combien de

temps êtes-vous ici ? Un peu abasourdi, je
réponds à toutes les questions et je peux
continuer ma rou'e jusqu'au petit pays que
j'aperçois. A quelque cent mètres, avant de
traverser le petit pont qui me sépare du
village, je dois à nouveau m'arrêter devant

i un poste comprenant cinq ou six yardes mo-

biles, sous le commandement d'un lieutenant.
Là encore, nouvelles questions. Etes-vous

français? Puis inspection de la voiture !
Me voici enfin sur la place du village, dix

minutes et je cuis en relation avec nos ca-

marades, vaillants et braves militants dont
on ne connaîtra jamais assez le dévouement.
..Après quelques renseignements précis, je
poursuis ma roi te. A cinq kilomètres du

village, nouvel arrêt, nouveaux gardes mobi-
les, mêmes questions et mêmes réponses.
Toutefois, je questionne ces hommes qu'a-
brite une guérite de fortune ; ils viennent
de Reims, ils sont là pour un mois, ils ont
des instructions précises, et ils s'excusent
presque de faire leur service.

Je continue environ deux kilomètres et
dois stopper devant la gendarmerie d'ur
nouveau village ; le poste est bien garni
plusieurs gendarmes, plusieurs gardes mob!
les. Ici on relève le numéro de ma voiture
il est paraît-il nécessaire de noter tous let
passages. Arriverai-je au terme ce moi

Voyage ? Nouveau démarrage, à trois kilo
mètres encore un arrêt, je dois traverser Ui

pont, celui-ci st gardé. Maintenant, j'a
l'habitude et je n'attends point les questions
je tends mon passeport. Deux minutes, et j
poursuis ma route, je suis à 1.300 mètre
du village où je dois séjourner quelque
heures.
..J'arrive enfin après un dernier arrêt d

plus de cinq minutes et un entretien ave
les gendarmes qui me dévisagent.

-

Repartant quelques heures plus tard, à la
nuit tombante, pour revenir au Col d'Aspin,
je suis accompagné par un camarade socia-
liste du pays. Cette fois, un seul arrêt en ge
cours de route par une patrouille. J'ai ac- /„
compli environ vingt kilomètres, c'est le cin- su
quième arrêt, le cinquième contrôle. Suis je va
vraiment en France, ou alors su.s-je Fran- c"

çais ? eo

Entouré de quelques amis, je fais part de '"

mes réflexions et de mon étonnement, et re

c'est alors que j'apprends les précisions sui-
vantes : '„-,

Il y a dans le village plusieurs curés es- ,/'
pagnols émigrés, l'un d'eux même (le 9 mai te
dernier), ancien curé de Bielsa (Espagne), m
officia à l'occasion de la première commu-
nion dans l'église de Bcurisp (France), il ne
fut nullement arrêté Sur sa route. En re- -Si
vanche, il est vrai, deux camarades socia- r<

listes espagnols venus d'un village frontière ''

pour se ravitailler en tabac et <r café ont
r<

été arrêtés et expulsés. ,JI

Quant aux arrêts imposés aux citoyens '/•
français, ils ont inquiété sérieusement les r,
réactionnaires du crû, qui voient les touris- o
tes délaisser leur pittoresque région, et une i>
intervention demandant le refoulement du "

contrôle à la frontière a eu lieu au Conseil *

général. "

Aussi, pour aes raisons différentes, l'opi-
'

nion est unanime, il faut supprimer ce con-
trôle français qui heurte la sensibilité des ;
citoyens libres. 0

Au surplus, n'existe-t-ii pas un contrôle
international ? c

Pour les dix kilomètres que je viens
'

d'effectuer, trois contrôleurs étrangers : un
Hollandais, un Belge, un Danois. N'est-ce

• pas suffisant pour garantir une neutralité
• que l'on voudrait voir respecter par telles
' grandes puissances. Et puis, il faut le dire,
1 étant donné la configuration géographique
1 dans cette région, si l'on voulait enfreindre

le contrôle, les contrôleurs n'y pourraient
• rien.

D'un récit anecdotique, je ne voudrais pas' tirer une conclusion et condamner une poli-9
tique ; mais je demande qu'on réfléchisse

• dans le Parti avant de persévérer dans une
attitude, sur laquelle je me réserve d'appor-
ter dans un proc'.aln article, des précisions'
quelque peu effarantes.

c
M. PEYR2THON.

Le C. C. de la
Ligue

des Droits de l'Homme

contre la non-intervention

Le Congrès, i
Considérant que la politique de neutralité i

devant iaijression ne peut fonder ht paix, que I
la guerre tolérée sur un point du monde éclitte I
sur les autres, que l'action funeste de M. La- 1
val en faveur des agresseurs de TEihjqpie a
eu pour suite l'agression contre l'Espagne.,
constate que, sous le couvert d'un pacte de
non-intervention, qu'ils ont signé mais non
respecté, les pays fascistes ont non seulement
ravitaillé tes rebelles, mais envoyé contre le

peuple espagnol de véritables corps expédi-
tionnaires. Il approuve le Comité central
d'avoir constamment et énergiquement pro-
testé contre cette violation du droit et de la
morale.

Le Conyrès,
Considérant que le respect du pacte de la

Société des \afions est le seul moyen de ga-
rantir à la fois la sécurité collective et le
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, (/ne
ce pacte fait à tous les signataires une obli-

gation précise de défendre, contre toute agres-
sion non provoquée, l'intégrité territoriale et
l'indépendance politique île l'Espagne, que la
répudiation dé cet engagement, dans un cas
où l'agression non provoquée est patente ou-
vrirait la porte à toutes les guerres, que l'on
ne peut se contenter de « localiser '•' lés mas-
sacres, mais qu'on d"i'f les prévenir on le»
arrêter en garantissant efficacement le res-,
pect du droit international, reitonsst', toute
solution qui transformerait les agresseurs en
« médiateurs » et placerait sur pied d'égalité

! l'Espagne républicaine et les félons qui l'ont
assaillie.

: Il demande au gouvernement français de

défendre à Genève les justes revendications
Ide la République espagnole et d'exiger, sui-

ntnt le mandai donné ftar le Conseil de la
Société des Nations au Comité de Londres,
e déport immédiat et contrôlé de toutes tes

ronpes italiennes et allemandes dans la pé-
ninsule.

Plus de la moitié

de la flotte de guerre allemande

se trouvera incessamment

dans les eaux espagnoles
Gibraltar, 5 juin. — Dans quelques

jours, plus de la moitié de la flotte de

guerre allemande se trouvera dans les eaux
territoriales de l'Kspagne. On annoncé l'ar-
rivée prochaine, dans le détroit de Gibral-
tar, des renforts navals partis le 3 juin des

ports de guerre allemands à destination de
la Méditerranée.

Au moment de l'incident d'ibiza, il y
avait dans les eaux espagnoles, outre lé
cuirassé Dciitsclitutid et le cuirassé Admi-

ral-Scheer, un croiseur et six torpilleurs.
Lundi dernier, le croiseur Leipzig et deux

destroyers de la Mer Baltique se sont ren-
dus sur les côtes d'Espagne,,, bientôt suivis

par quatre sous-marins et par trois torpil-
leurs. Knfin, le croisiur Kcélà doit se ren-

dre incessamment en Méditerranée.
. Il se trouve «pie sur les trois cuirassés

jaugeant dix mille tonnes, un seul demeure
dans les eaux allemandes; trois croiseurs,
sur les six croiseurs moyens dont dispose
l'Allemagne et dont le tonnage est de cinq
mille à six mille tonnes, demeurent dans
les eaux territoriales de leur pays, ainsi

qu'un liers des torpilleurs.

La non-intervention en faillite

_. . r z^^^^= {Fin) --:

par Jean PRADER

L'industrie, surtout votre industrie si

.. jeune de guerre, mieux ravitaillée en

matières premières, trouverait son

plein rendement sans que des mesures

spéciales d'ordr.e et de hiérarchie in-

dustriels dussent être prises. Des suc-

cès militaires, enfin rendus possibles,
rendus certains, cimenteraient votre

fraternité, alors qu'une longue stagna-

tion accentue inévitablement les diver-

gences.

D'autre part, la révolution sociale

vous est rendue difficile d'abord par

les sacrifices mêmes que vous impose

«né guerre dans laquelle la « non-inter-

vention » vous désavantage injuste-
• ment. Les masses ne peuvent pas, en

efjet, exercer dans la vie politique l'ini-

tiative sans laquelle toute révolution

dépérit, lorsqu'elles sont soumises à

trop de fatigues, à trop de souffrances.

En même temps, une guerre inégale ap-

pelle avant tout au front l'élite révolu-

tionnaire du prolétariat, qui disparaît

pour laisser la place, à l'arrière, aux

cadres du passé, dans la mesure mêm«

où cette guerre — parce qu'inégale —

se prolonge et s'aggrave. Une autre rai

son,, bien compréhensible, vous retien

sans doute d'aller jusqu'au bout de vo

tre révolution : c'est que vous ave:

toujours dû vous efforcer, jusqu'à pré

sent, faute d'être soumis à une asphyxii

diplomatique totale, de ne pas affaibli

encore la bienveillance, si réduite déjà

des rares gouvernements étrangers qu

ne vous étaient pas totalement hostileî

et surtout de notre gouvernement fran

jais. Etant donné que ces gouverne

ments gardent — on dirait parfois ja-
lousement — un cadre bourgeois, votre

crainte de les indisposer par des mesu-

res sociales trop hardies était tout à

fait normale. Et cette difficulté que
vous éprouviez pour aller de l'avant ren-

forçait à son tour la charge de la guerre,
du fait que vous voyiez s'éloigner d'au-

tant le régime social dont vous avez

tant rêvé — avec nous — et dont les

réalisations vous auraient permis de

mieux supporter la discipline militaire

et les épreuves des champs de bataille.

C'est par le jeu de ces difficultés se

multipliant les unes par les autres que
vous pourrez, un jour, chers camarades

espagnols, vous sentir amenés, malgré
votre désir (et mis devant l'impossibi-
lité pratique de mener de front la

guerre et la révolution) à préférer, pour
l'immédiat, l'une à l'autre, à la préférer
dès lors différemment suivant' vos tra-

ditions et vos tempéraments divers, au

risque — que vous sentez tous — de

les compromettre toutes les deux.

LA RAISON

DES DIFFICULTES ESPAGNOLES

Telle nous semble être, camarades, la

t source profonde du drame que vous vi-

- vez. Vous voyex qu'il suffit de l'énon-

: cer pour comprendre que vous n'y avei
- aucune responsabilité directe, MAIS

î QUE SEULES SONT COUPABLES, EN

r L'OCCURRENCE. LES FORCES OU

, VRIERES DES AUTRES PAYS, PARCI

i QU'ELLES NE VOUS ONT PAS ASSE2

, AIDES.

Votre ravitaillement insuffisant es
-

dû, en effet, à cette chose honteuse e

ue crimineiie qui s'appeiie ie pacte de non- i
n* intervention. Et vos difficultés diplo-
e' matiques sont dues au fait que vous ne
u*

pouvez pas dresser devant les chancel-
ez ieries l'action du prolétariat interna-
les tional.
de _. , , . ,

jr_ Si les gouvernements des pays ou re-

I gnent encore les libertés publiques ont'
pu échapper aux devoirs de l'entr'aide

démocratique et de la défense du Droit

J„S international, s'ils ont suivi les voies

,re que jalonnent les combinaisons de leurs

L- bourgeoisies et la volonté qu'ont celles-

I ci, avant tout, d'étouffer votre républi-

que trop rouge, si ces gouvernements
ont pu se déclarer neutres entre vos!

agresseurs et vous, puis fermer les yeux
sur les infractions à cette neutralité,

. commises par les seuls fascistes en fa-
" ' veur des seuls responsables, c'est parce

que les partis ouvriers n'ont pas su les

en empêcher, ni même leur tracer clai-

* rement une autre voie; c'est parce que

la inotre Parti socialiste s'est laissé con-

vi- [ vaincre par ses ministres qu'il gagnerait

on- 'a paix à vous laisser massacrer.

vex Si, d'autre part, vous devez, malgré

AIS tout, tenir compte des dispositions que

EN ces mêmes gouvernements peuvent
3U- avoir à votre égard, si vous n'avez reçu

ICE pour votre révolution aucun encoura-

SEZ gement substantiel, mais seulement des

mises en garde, c'est parce que le pro-

est létariat international n'a pas fait sentir

e et aux gouvernements que c'est précisé-

ment cette révolution qui vous rendrait

intouchables à ses yeux., Si vous avez

dû sacrifier à la nécessité de ne pas ef-

frayer l'opinion-qui domine ces gouver»
nements, c'est parce que l'opinion qui
domine est encore une opinion bour-

geoise et non une opinion prolétarienne.
Et cette non-intervention prolétarienne,
la plus grave peut-être de toutes, a été

suscitée, favorisée et aggravée par la

non-intervention diplomatique d'un

gouvernement dont le salut était chose

sacrée pour les travailleurs de France,

CONCLUSIONS

La faute nous incombe donc à nous,
camarades espagnols, et non pas à vous,

Vous, vous êtes aux premières lignes
du feu. Vous avez assez à faire à vous

battre. Vous le faites avec assez d'hé-

roïsme. A nous, qui ne mourons pas, de-

vrait incomber au moins la tâche da

vous passer les armes, armes matériel»

les et armes politiques Faillir à eett«

tâche, c'est favoriser votre épuisement,

provoquer votre désunion. C'est tuer

par l'isolement ce que n'a pu tuer la

mitraille.

. La non-intervention, camarades de

France, c'est cette faillite. Sauver l'Es-

pagne? Allons donc ! Crucifier l'Espa-

gne, et surtout étrangler sa révolution:

tels sont le sens historique et la fonc-

tion concrète de la « non-interven-

t ion ».

(Fin.)

i
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Avec l'armée...

par H. N. BRAILSFORD

Le grand hebdomadaire des coopé-
ratives anglaisé*, le Reynold's, publie
de 1res vivantes cl intelligentes corres-

pondances d'Espagne, de son envoyé
spécial, noire ami H. -V. Brailsford,
sans contesté l'un des meilleurs écri-
vains socialistes d'Angleterre. J'ai

pensé que nos amis de /'Espagne So-
cialiste apprécieraient fort son dernier
article que j'ai Iradail pour eux de

l'anglais.
— J. R.

V De rien, la République espagnole a
fait une grande année démocratique.
'Ali' front, les volontaires des premiers
tamis prédominent encore, mais ils sont
uevenus des soldats endurcis el disci-
plinés. Les anciennes milices de parti
ont été dissoutes, quoique souvent les
hommes portent des cravatés rouges
Du rouges et noires, selon que leurs
tendances sont socialistes ou anar-
chistes.
'"• Ces vétérans sont de plus en plus
fondus dans les contingents de jeunes
Conscrits des cinq nouvelles classes ap-
pelées récemment. Il

y aussi des ré-
serves de volontaires d'hommes em-
ployés dans l'industrie, qui s'entraî-
nent avec 7.èle tous les soirs, comme
aussi des escouades de jeunes qui
n'ont pas encore l'âge d'être soldats.
• Encore que le « soldat moyen » vous

Assurera, en vous regardant avec un
regard qui quête votre confirmation,
que « tout cela sera fini d'ici deux
mois », ses chefs se préparent pour
une longue lutte.

Deux mots décrivent officiellement
ï'armée : elle est « régulière » mais
> populaire ». Elle doit son allé-

geance à la République et non à un

parti. Mats c'est une force populaire
qui lutte pour une idée et non une lé-
gion d'automates, entraînée à l'obéis-
sance envers une caste dominante.

Elle ne se soucie pas beaucoup de
l'extérieur.

Les ol'l'iciers de la nouvelle armée
"viennent du rang des volontaires. Tout
homme qui aspire à devenir officier
doit avoir servi avec mérite ci l'un des

fiartis
antifascistes doit

répondre de sa
oyauté républicaine.

J'ai visité une des écoles d'officiers,
située dans un vaste couvent réquisi-
tionné. L'immense majorité de ces
jeunes gens étaient sortis de la classe
ouvrière el il me semblait absurde
de penser, comme l'ont fait certains
critiques d'extrême gauche, qu'une ar-
mée ainsi formée, si « régulière »

qu'elle soit devenue, puisse se trans-
former en un « instrument du capita-
lisme ».

La préparation est rapide
— un mois

pour la formation générale et deux
mois pour la formation spécialisée,
(Selon le service. II faut six mois pour
faire un pilote, mais il y en a d'ores et

déjà plusieurs centaines sur le front

Les Espagnols n'avaient aucune ex-

périence de la guerre pour les guider
dans la solution d'un problème de ce

'genre et la rapidité avec laquelle ils
ont formé plusieurs milliers d'officiers
est étonnante.

S'il y a un côté faible, c'est dans le
haut commandement, car l'ancienne
année était notoirement déficiente et,
d'autre part," peu d'anciens officiers
Ont été loyaux.

Méthode de discipline démocratique

Çliaqué unité, de la compagnie à la
division, a ses commissaires

politiques,
i

dont la tâche est d'agir comme guide
moral et professeur politique des sol-

dats et qui doivent aussi veiller sur
Heurs intérêts en même temps qu'au
maintien de la discipline. L'officier,
surtout s'il vient de l'ancienne armée,
est considéré comme le technicien. —-—*

Les petites infractions à-Ha disci-"

plinc
sont réglées, 3?accéTd 'entre le

commandant du bataillon et le com-
missaire politique. Lés fautes plus gra-
ves, par un jury, issu des- troupes.

Les commissaires sont choisis pat
les partis

Le général Miaga est devenu un hé-
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ros populaire. Son chef d'état-major,
Rogo, a une haute réputation, mais il
ne semble pas qu'aucun génie mili-
taire se soit révélé à Pétat-major de
Valence, qui s'est efforcé, sous la di-
rection de Caballero, d'établir une
unité de plan dans cette guerre décon-
certante avec ses nombreux fronts
isolés.

//
n'y a toujours pas abondance d'ar-

mes modernes ; l'artillerie lourde fait
beaucoup défaut et, sur le front d'Ara-
gon, il g a même pénurie de fusils. En
revanche, les munitions sont mainte-
nant fabriquées avec un succès crois-
sant.

A !a brigade internationale

La Colonne Internationale n'existe
plus en tant que telle ; en son lieu et
place existent un certain nombre de
brigades mixtes qui comprennent
toutes 70 à 80 pour 100 d'Espagnols.
Elles jouissent d'un grand prestige et

beaucoup désirent y entrer. J'en ai
visité trois et la plus heureuse frater-
nité y unit les étrangers avec les Es-
pagnols

Avec les Allemands de la brigade
Thaelmann, à leur poste avancé, au
delà de

Guadalajara, je me trouvai
tout de suite chez moi : leur comman-
dant

Richaj^^qttôlqnë^ci'âie trouvé
, wfldattëfau lit, avec, la frèvre, m'impres-

sionna. C'est un chef né et un vérita-
ble homme d'action. •

______
J'eus l'honneur-de m'en trefenir avec

JLudwigJReuff," mais le célèbre "écrivain
avait, pour le temps présent, disparu
pour redevenir l'officier d'état-major
prussien qu'il avait été jadis. Il ne fut
d'ailleurs pas le seul écrivain de dis-

tinction que je rencontrai dans ce

camp.
Un jovial Bavarois, jadis député, se

présenta à moi comme ancien prison-
nier de l'affreux camp de concentra-
tion de Dach.au, Maintenant, il pouvait
enfin se trouver en chemp clos, face

à face avec l'ennemi qui l'avait em-

prisonné el torturé !

La journée fut employée à des rudes

manoeuvres, consacrées à la pratique

...populaire

des dernières lactiques de résistance
aux tanks. Quand le soir tomba et que
les hommes furent dans une atmo-

sphère moins tendue, je me trouvai
dans dans l'atmosphère d'un «le nos
camps de jeunesse socialiste.

Soldats et officiers étaient les meil-
leurs camarades. Espagnols et Alle-
mands luttaient d'émulation à qui pro-
duirait le journal affiché le plus déco-
ratif.

La moitié de ces jeunes Espagnols
sont illettrés ; aussi, pour eux, il y f

chaque jour deux heures d'école, :
L'ennemi a répandu des tracls pro-

posant à ces hommes de les renvoyé*
chez eux, chez Hitler. Tout le camp
riait joyeusement de celle terrible me*
nace.

«
Avec ia brigade anglaise ^

i
Un de nos bataillons anglais était 1

la place d'honneur sur le front de Ja»

rama, où il avait livré tin combat dé-
cisif en février.

Le pays est agréable avec de nom-
breuses hauteurs couvertes d'olivier*
et coupées de rapides

torrents. Le

quartier général se trouvait dans une
belle villa, entourée d'arbres en fleurs,
abandonnée par ses propriétaires, une
famille anglaise descendant de vété-
rans de Wellington. L'organisation,
était parfaite avec cuisines, ateliers de

réparation, téléphone «le campagne et
salles de douches.

Après m'èlre entretenu avec l'aima»
ble commissaire politique, le camarade
Aitken, j'accompagnais dans les tran-
chées le commandant du bataillon Co-

penman, d'Invergordon, lui aussi,
comme les camarades allemands, heu-
reux de pouypir combattre après «les
années d'inaction forcée.

Il était justement fier «le l'ordre qui
régnait dans les tranchées. El'es
avaient été chèrement achetées. Cha-
«|iie colline avait dû être conquise «tans
l'obscurité contre des forces supérieu-
res en nombre et mieux armées.

Ces tranchées profondes avaient dû
être prises sous le l'eu «le l'ennemi, la
nuit. In seul angle, très exposé, avait
coûté cinq vies, avant «pi'on eût pu le
creuser. Avec un beau sentiment «le
chevalerie, les Espagnols l'avaient ap-

1 pelé le « coin «le la Passionnaria ».
I Nous avons recueilli un certain noiri-
I lire «le cartouches qui avaient été ti-
I rées sur nous, un certain nombre
1 étaient sans aucun doute des halles

dum-duin et d'autres, du type explosif
— interdit ! —

qui
font d'horribles

blessures. Un chirurgien nu déelar.,
qu'un blessé sur trois était atteint par
ces projectiles barbares.

Nos morts reposent près «le leurs

camarades qui combattent Une pierre
couverte île fleurs portait les noms de
32 volontaires britanniques qui

avaient
donné leurs vies pour la démocratie.
Une étoile à cinq branches découpée

i dans le sol était le symbole de leur
: foi.

Une monstruosité : Le Contrôle Naval

Par Paul

Président de la Fédération
nationale

Lorsque, dans le numéro «lu l,r mai de

l'Espagne Socialiste, nous avons publié
nue carte d'ensemble de la péninsule il>é-
rique, nous avons pris soin d'y tracer la
délimitation des /.unes de » contrôle », at-
tribuées aux flottes «le guerre des grandes
puissances européennes

Des ce moment nous ne cessions d'affir-
mer tpie la conception de cette surveillance
portail en elle les pires dangers d'exten-
sion «lu conflit. Les événements d'ibiza
el d'Almeria sont venus apporter une tra-
gique illustration de noire thèse.

Rappelons les faits.
La 'Chancellerie du Reich'publiait le

31 mai le communiqué suivant :
<i Samedi 29 mai, le cuirassé « Deutsch-

himl », mouillait dans la rade d'ibiza."
• «-.Ce bateau fait partis des'forces dési-
gnées pour le contrôle international. Mal-
gré cela, entre 18et 11)heures, le cuirassé
a.reçu tout d'un coup des bombes de deux
avions du gouvernement rouge de Valence
qui descendaient en vol plané. »
. La première question qui se pose, lors-

que l'on consulte la carte est celle-ci :
«pie faisait le croiseur allemand « Deutsch-
land » à Ibiza ?
''Etant dotmé qu'il ne s'agit nullement de
ia zone «te contrôle dévolue à l'Allema-
gne, le bâtiment ne pouvait y stationner
qu'en violation des accords" internatio-
naux, et par conséquent pour y accomplir
une besogne illicite.

On devine sans peine ce qu'elle pouvait
être, quand on observe qu'lbiza est préci-
sément aux mains des rebelles.

La seconde question est la suivante :
l'île en question étant placée sous la sur-
veillance de la flotte française, que fai-
saient à ce moment les unités françaises?
Comment et pourquoi ont-elles autorisé
le cuirassé à stationner illégalement dans
ces parages ? Et un fait semblable ne se-,
rait-il pas de nature h confirmer certai-
nes appréhensions à l'égard de la correc-
tion apportée par certains officiers de la
marine française dans l'application

' du
«contrôle-»?

' "

On objectera que les bâtiments alle-
mands doivent pouvoir se ravitailler, . et
qu'ils n'en ont pas la faculté sur les cô-
tes de l'Espagne gouvernementale. Cette
particularité n'avait pas échappé au Co-
mité de Londres qui avait désigné, à cet
effet, certains ports algériens.

Donc, aucun doute possible. Le Dc>il.ièh:
land était en situation irrégulière,, et.
s'était sciemment placé en position de
guerre avec tous les risques qui en dé-
coulent

I.a provocation est indéniable.
Elle était préméditée. Je n'en veux pour

preuve que l'échange des radiogrammes'
suivants, le 27 mai, entre le ministère de
la Défense nationale de Valence et le chef
de l'escadre allemande. Celui-ci mandait ":

Au commandement militaire de Va-

lence : ces jours derniers, des avions qui
sont sous vos ordres se sont approchés
en position d'attaque à plusieurs repri-
ses des navires de guerre allemands qui
accomplissent leurs fonctions dans la zone
de contrôle. Un tej survol de navires de
guerre d'une nation étrangère est con-
traire aux usages internationaux. Je vous
prie de faire cesser le survol des bateaux
de guerre par ces avions. Dans le cas où
de tels faits se renouvelleraient, j'ai donné
l'ordre que les mesures qui conviennent
soient prises.

.<Signé : Von FESCHEN. »

A cette communication d'une évidente
mauvaise foi, Valence répondit :

« H n'est pas exact que des avions de
la République espagnole aient survolé
avec des intentions d'agression des navi-
res de guerre étrangers exerçant le con-
trôle. Si ce contrôle s'effectue à la dis-
tance fixée, et dans les conditions établies

par le Comité international de non-inter-
vention, les naviresqui l'exercent se trou-
vent complètement à l'abri de tout risque
en ce qui concerne notre aviation et notre
escadre. Cette garantie, ne peut pas être
donnée dans le cas où ces bateaux mouil-
lent. imprudemment et sans justification
dans des rades pu des ports qui consti-
tuent des centres d'activité des rebelles,
contre lesquels li est légitime que le gou-
vernement de la République espagnole
exerce son action. »

Malgré ce rappel mesuré à l'observa-
tion loyale d'une convention internatio-

nale, le chef des forces navales alleman-
des se maintient sur sa position illé-
gale, n'ignorant rien des risques qu'elle
engendrait.

Il n'est pas mauvais de mettre en lu-
mière cet espect des événements, à l'usage
des « neutres » et « médiateurs » de tous
poils qui, entendant pratiquer une justice
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distributivr, s'ingénient à répartir « éga-
lement » les responsabilités. Ils affectei i
d'ignorer l'agresseur, ou vont

jusqu'à
blâmer le gouvernement de. tValence
d'avoir agi sans ménagement, sans aver-
tissement préalable.

Or, non seulement il y eut avertisse-
ment, mais l'acte de guerre proprement
dit fut accompli par la marine allemande
qui ouvrit le feu sur les avions gouver-
nementaux, conformément d'ailleurs sn>-
menaces du radiogramme de l'amiral Von
Feschen.

Nous reproduisons par ailleurs le témoi.
gnage de l'un des'pilotes espagnols, le
capitaine José Arcega, qui sert dans l'ar-
mée depuis 19 ans et dans l'aviation de-
puis 15 ans.

Notons que les équipages étaient .ainsi
constitués :

Premier avion :. capitaine Arcega, M-
lole.

Observateur : Félix Allende, entré en
1923 dans l'aviation espagnole.

Mitrailleur : Ramon Lopez, en service
depuis 4 ans.

Deuxième avion ; commandant Armando
Garcia, ancien pilote de la ligne commer-
ciale L. A. P. E.

Lieutenant Jaime Ferran.
Sergent Félix Lopez.
Ces précisions, ne sont pas superflues,

car la presse hitlérienne, poursuivant sa
besogne d'excitation internationale n'a
pas manqué d'affirmer que les appareil
d'ibiza étaient pilotés par des aviateur.'
russes. , ,, , , ! ...

>;ous arrivons maintenant au second
. ,'te de la tragédie : le massacre d'Al-
meria, organisé par les Allemands en

représailles n de l'agression d'ibiza,
dont ils étaient les propres auteurs.'

„ Le lundi 31 mai, à cinq heures du

matin, au large d'Almeria, et à quelque
\ingt mille mètres de la côte, deux cui-
rassés et cinq torpilleurs étaient signalés.
Les bateaux mirent le

cap
en direction

d'Almeria, et s'en approchèrent jusqu'à
{-/ kilomètres, distance constatée par le

télémètre des batteries côtières. Ils ont

ouvert le feu sur la, ville. d'Almeria, sans

notification ni préavis,,et sans poursuivre
i objectif militaire d'aucune sorte. Les

projectiles sont tombés un peu partout
dans la ville, et l'on estime à quelque 200
le nombre de coups de feu tirés. Les bat-
teries de là côté ont répondu par une
soixantaine de

coups.
Vers 7 h. 50, le feu

essaît,' et les bateaux agresseurs s'éloi-

gnaient,
laissant derrière eux un rideau

"le fumée. L'observatoire des batteries cô-
tières a parfaitement'distingué lé pavil-
lon allemand arboré par les bateaux agres-
seurs.

v Les bateaux agresseurs se sont pré-
sentés par le cap "Gala, à là hauteur de

la Hoqueta, et se sont retirés par la même
joule. »

Tel est le communiqué, combien drama-

tique dans sa sobriété, par lequel le gou-
vernement

'
espagnol annonçait au monde

ie nouvel acte de barbarie du fascisme in-
ternational.

Les effets du bombardement, les voici
; rapportés dans toute leur horreur :

l « 11était sept heures du matin, lorsque
les premiers obus firent explosion devant
des maisons ouvrières que leurs habitants
venaient de quitter pour se rendre, com-
me chaque jour , à leur travail. Machi-
nalement, les hqmmes levèrent la tête,
mais il ne s'agissait pas d'avions, et les
explosions succédaient aux . explosions.
Sur tous les points de la ville à la fois,
c'était l'assourdissant fracas de maisons
qui s'effondrent, de projectiles qui écla-

tent, et les cris de terreur des femmes et
des enfants, et les cris de douleur des bles-
sés.

« Sur l'avenue de la République et dans .
la rue de Grenade ; sur la place du Correo
et rue de las Gruzes ; à la porte de Pur-
chena et rue du Capitaine Ga'an, partout,
les obus allemands s'abattaient.

« La foule «aurait affolée, en proie à
une panique indescriptible, parmi les-édi-
fices qui s'écroulaient, au risque d'être
ensevelie sous les décombres. Et à cha-

que coup de canon, des hommes, des fem-
mes, des enfants tombaient, morts ou bles-
sés. Nombre de gens, croyant sans doute
trouver un asile dans le voisinage des

églises, coururent vers-la cathédrale; un
autre groupe de personnes se réfugièrent
aux abords de l'église de Saint-Sébastien..
Vaine -tentative ; les obus vinrent frapper
les édifices du culte, comme ils avaient
atteint les magasins de Gonzora-et'l'hô-
tel d'Angleterre, l'immeuble du journal
Adélaïde et cent autres maisons, toutes
détruites ou gravement endommagées.

«Le bilan de cette tragédie humaine se
chiffre à une vingtaine de morts et à près
de cent blessés.

« Et maintenant, à la morgue, il y a
étendus côte à côte, les cadavres de qua-
tre femmes, de cin<[ hommes et tVun en-
fant de neuf ans. A l'hôpital militaire,
un enfant de treize ans et cinq homme*

sont morts pendant la journée des suites I
de leurs blessures. Le nombre des blessés

grièvement atteints est de cinquante.
« Il était huit heures moins cinq lorsque

le feu cessa. Et l'on put, au large de la
cité ou les réfugiés de Malaga avaient es-
péré trouver un asile sur, voir disparaître
à l'horizon, dissimulés par un épais ri-:
d'eau de fumée, les cinq bateaux de guerre
allemands ; leur besogne était accomplie,
et, du haut des avions républicains, on
les vit ostensiblement hisser le drapeau
hitlérien. »

Ici encore, on est en droit de poser cer-
taines questions : La flotte allemande, en
franchissant le cap Gâta pour joindre Al-

meria, est sortie de la zone de stationne-
ment à elle- attribuée par le Comité de
Londres, et est entrée illégalement dans la
zone britannique. Que faisaient à ce mo-
ment . les bâtiments anglais préposés au
contrôle ? Est-il exact que un ou plusieurs
croiseurs de cette nationalité aient as-
sisté, impassibles, à l'assassinat systéma-
tique de la population d'une ville ou-
verte, placée sous leur sauvegarde ?' '

A dire vrai, le « contrôle » naval, com-
me le.contrôle international des frontières
(celle du Portugal en .particulier), comme
la « non-interventioh J> en général, sont,
dans leur application, autant de monu-
ments de mauvaise foi, d'hvpocrisie et de
lâcheté.

Ils représentent le triomphe indiscuté
de la force brutale sur les notions les
plus élémentaires du droit.

Actuellement, en accumule efforts et
abdications, pour sauver la face, en re-
tenant dans le Comité de Londres des
hommes et des gouvernements qui ont
élevé à la hauteur d'un système, la viola-
tion des accords, pactes et traités les plus
solennels.

Et c'est par de telles méthodes, que l'on

compte asseoir la paix I
'
La . triste, la tragique réalité est que

chaque innovation diplomatique, chaque
nouveau subterfuge élaboré dans les chan-
celleries marque un pas de plus vers la
guerre.

Les incidents internationaux découlant
naturellement de cette politique désas-
treuse sont de plus en plus fréquents et
graves, jusqu'au jour on les jeux de lu
diplomatie (?) avait» totalement discré-
dité les grandes démocraties, c'est le mu-
gissement des canons fascistes qui, seul,
dictera' les ordres.

Ne veut-on pas comprendre, avant qu'il
soit trop tard, «pi'un seul recours est en-
core valable : celui de la S. D. N. et du

pacte vainement Invoqué par Alvarez «lel
Vayo ? Et pourquoi sobtlne-t-ôn en
France, a les mépriser, comme si M. La-
val régnait encore au quai d'Orsay ?

Le 12 juin 1937.

Une mine allemande sous-marine trouvée sur la côte basque
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YOTTET VISAGES DE LA

Un fait frappe tout observateur étranger

qui circule dans l'Espagne républicaine : pas

un vill :ge n'est resté en dehors de la formi-

dable secousse sociale qui ébranle la pénin-

sule depuis onze mois. Si, après avoir par-

couru ck's kilomètres de terres désertiques, les

agglomérations humaines se distinguent, com-

me autrefois, par l'annonce d'un clocher, le

drapem rouge qui flotte au sommet de ce i

dernier symbolise la délivrance paysanne de

l'opprcîsion cléricale et féodale dix fois sécu-

laire.

Des siècles d'esclavage

La misère des paysans, c'est la misère de

l'Espatrne restée agricole dans une Europe

industrialisée. L'oppress:on des paysans, c est

l'oppression de l'Espagne sous la botte du

clergé, des militaires, et des aristocrates.

Soixante-dix pour cent de la population ac-

tive vivait de la terre, ou plus exactement

exploitait !a terre pour le compte de quelques

grands propriétaires. Mais sur 43 millions

d'hectares cultivables, 20 millions seule-

ment étaient cultivés ; le reste subistait

en friche soit à cause du bon plaisir des

grands seigneurs qui préféraient élever des

taureaux plutôt que de nourrir ries humains,

soti à cause de leur incurie, livrant à l'abandon

les indispensables canaux d'irrigation qui

sont à la terre brûlée d'Espagne ce que sont

les artères à notre organisme. En 1936, le

cadastre espagnol n'englobait que la moitié

du territoire, mais il permettait de constater

les faits suivants : sur 19.600.000 hectares

de terre cadastrés, environ 2.340.000 hec-

tares étjient répartis en 5.900.000 parcelles ;

soit moins d un demi-hectare par parcelle en

moyenne. A l'autre pôle, on trouvait 18.740

propriétés occupant 8.899.560 hectares, soit

500 hectares en moyenne. Le reste était oc-

cupé par quelques centaines de grands pro-

priétaires ayant chacun plus de 10.000 hec-

tares de terres. Dans le Sud et le Sud-Oouest.

on trouvait d'immenses domaines atteignant

parfois cent mille hectares et dont les pro-

priétaires, grands d'Espagne, ignoraient juequ à

leur étendue et leur position exactes. Sur ces

domaines soumis à la trique de gérants garde-

chiourmes travaillaient des dizaines de mil-

liers d'ouvriers agricoles, les braccros, sam

feu ni lieu, se louant pour six mois de l'année

et mourant de faim le reste du temps

En 1932, dans une interview, le président ac

tuel de la République, Azana évaluait i

25 pesetas (5 francs or) le salaire moyei

mensuel des braceros. Vêtus de haillons, il

ne mangeaient guère autre chose que des poi

duchés, des olives et un peu de riz cuit

La Révolution aox
champs

lans de l'huile. Logeant dans des tanières,

(Sscures et sans meubles, cette foule de pro-
étaircs donnait à des provinces riches comme

"Andalousie l'aspect d'un réservoir sans fin

le la misère humaine.

Par contre, au Nord et à l'Est, les grands

jomaines, découpés en de minuscules parcel-

les étaient loués à des fermiers ou des mé-

tayers. Soumis à des bails très courts, tou-

jours endettés, les fermiers d'Aragon, les ra-

bassaircs (métayers) de Catalogne étaient la

proie permanente des usuriers et des hommes

de loi. Et quand le malheureux ne savaii

•s, plus.à quel saint se vouer, l'Eglise et le curé

o- le. « sauvaient » de la ruine en le faisant adhé-

le rer à la puissante Confédération Nationale

in Catholique agraire qui lui dispensait prières
et crédits à « bon compte «.

ds A côté de la misère économique, et déri-

;1- vaut d'elle le paysan espagnol subissait l'es-

lé- clavage des prêtres et l'oppression politique,
m- Dans bien des villages, où les lois républicai-
a- nés n'avaient pénétré que sur le papier, ïé-

la gnait seul le cacique, le véritable maître,
les tyran de clocher, l'homme du clergé et des

ait • gros propriétaires, vivant de l'usure à 20 pour

cent ; celui qui avait ta batteuse, la char-
rue à soc d'acier, la vache et le cheval, c'est-

à-dire tout ce dont avait besoin le malheureux

paysan.

Malgré cela, les paysans espagnols n'ont

jamais cessé de lutter. En Catalogne, l'Union
des Rabassaires, en Estramadure et en Anda-
lousie les syndicats de l'U.G.T. et de la

C.N.T. menèrent des luttes terribles pour

l'émancipation du prolétariat agricole.

La République, pour consolider son exis-

tence, aurait dû briser l'oligarchie agraire et

faire du paysan ou du prolétaire agricole un
homme libre. Elle n'osa pas. Le seul projet
de réforme agraire qui reçut un commence-
ment d'exécution prévoyait l'établissement an-

nuel de quelques Huiliers de travailleurs sur

des terres en friche, cela pendant 150 ans 1

LE CONTROLE

Le Comité de non-intervention, pour dissi-

muler 3a faillite, recourt maintenant à un

nouveau moyen dilatoire, le contrôle. Le Co-

mité de non-intervention réclame l'institution

du contrôle, parce qu'il considère que le té- j

moignage des éléments chargés d'exercer le i

contrôle lui est indispensable. Au nom de la :

classe ouvrière, je déclare que nous protes-

tons de toutes nos forces parce que nous es-

timons que le contrôle ne sera pas autre chose

qu'un joug sur la tête de notre Espagne, dont

l'Allemagne et l'Italie profiteront pour es-

sayer d'étrangler notre pays jusqu'au

bout(l).

Les directives envisagées par le Comité de

contrôle envisagent comme gardiens des côtes

méditerranéennes, les escadres italiennes et

allemandes. Les marins de la République ont

démontré à satiété que chaque fois qu'ils
avaient voulu, en pleine mer, affronter les

insurgés, ils avaient trouvé en face d'eux les

bateaux allemands et italiens qui ont formé,

conjointement avec les bateaux de guerre in-

surgés, une muraille qui rend impossible toute

action de notre escadre. "Et ce sont ces ba-

teaux-! \ qui seront chargés de surveiller nos

côtes ? Quelle garantie cela représente-t-il

pour les Espagnols ? Qui pourra empêcher

que les avions fascistes partis des côtes ita-

liennes ne parviennent en vol direct dans les

régions insurgées ? Cela, personne ne l'empê-

(L) Cotte prévision s'est, hélas ! vérifiée.
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hera, et le Comité de contrôle sera une cala-

nité de plus qui s'abattra sur la classe ou-

rricre espagnole. Voilà la situation où notre

>ays se débat, et mes paroles ont essayé do

ous exposer ce que mon pays a souffert à

ause de l'application du pacte de non-in-

ervention.

ATTITUDE DES INTERNATIONALES

EN FACE DU FASCISME

Il faut maintenant que nous examinions

quelles mesures il faut adopter pour que l'in-

fluence syndicale et politique des internationa-

es modifie l'attitude des gouvernements

d'Europe. Nous voudrions — et nous l'avons

tait savoir en novembre passé — que soit .

rédigé par cette assemblée un document pu-

blic, ratifié par tous ceux qui sont ici, qui

exposera au monde les causes de notre guerre

d'indépendance.
Nous demandons que le document soit pu-

blic, parce qu'il y a quelques pays, où l'on a

de notre guerre une image absolument oppo-
sée à la réalité. Pour des raisons que nous

ne pouvons analyser-pour l'instant, leurs lea-

ders politiques et syndicaux n'ont pas jugé

prudent de dire à leurs peuples la vérité sur

ce qui se passe dans notre pays ; et il est

indispensable que ce document soit public

pour que, traduit dans toutes les langues du

monde, et édité à des millions d'exemplaires,

il soit aux mains de la classe ouvrière et des

éléments antifascistes, afin que ceux-ci com-

prennent le sens libérateur de notre guerre
civile. Je me rappelle parfaitement -que, dans
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Discours
prononcé

à la Conférence des Deux

la réunion de novembre passé, des camarades

anglais disaient : « Nous ne pouvons aller

plus loin dans notre lutte pour l'Espagne,

parce qu'on nous donne comme un exemple
démonstratif le gouvernement Blum, qui n'ose

pas faire un pas de plus en avant. »

A cela, les camarades français répliquaient
en accusant à leur tour le gouvernement an-

glais conservateur d'être l'auteur de la situa-

tion internationale.

Pour éclaircir ces oppositions, il est indis-

pensable qu'une représentation de cette con-

férence se rende auprès des présidents des

gouvernements anglais et français, et que nous

entendions de leur propre bouche quelle idée

ils se font de la guerre espagnole, et quelle

position ils pensent adopter pour faire hon-

neur aux engagements internationaux qu'ils
ont pris devant la Société des Nations.

NOTRE POSITION

Comme conclusion de notre modeste inter-

vention, nous disons aux parlementaires socia-

listes qu'il n'est pas possible que continue dans
les Parlements ce qui s'est passé jusqu'ici.
Il y a une réalité qui est la guerre d'inva-,

sion dont souffre dans sa chair le peuple es-

pagnol. En face de ce tableau, on voit l'ac-

tion du Comité de non-intervention, dont

l'échec atteint des proportions incalculables.

L'Union générale des travailleurs d'Espa-

gne s'adresse à tous les délégués socialistes et

leur dit qu'ils doivent s'engager dans cette

conférence à réaliser dans leurs Parlements

respectifs un travail sérieux et conscient, afin

de convaincre l'opinion politique de faire

pression sur le gouvernement pour que celui-

ci se retire du Comité de non-intervention.

Le Comité a fait faillite, et les gouverne-
ments démocratiques doivent s'en retirer pour

que l'échec ne les atteigne pas et ne retentisse

pas sur la politique intérieure de leur propre

pays. En Espagne, il y a un gouvernement
légal qui a droit légalement à l'aide de tous

les gouvernements du monde, en vertu de

pactes internationaux. Il n'y a aucune raison

humaine, ni légale, ni politique, qui puisse

permettre aux démocraties de manquer à .ces

pactes. C'est pourquoi nous insistons et ré-

clamons des parlementaires socialistes qu'ils

obligent leurs gouvernements par tous les

moyens dont ils disposent, à se retirer du Co-

mité de non-intervention. Ils ne doivent. pas
se limiter à cette seule action, mais ils doutent
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Pour leur expropriation, les féodaux recevaient re

une annuité de 4 pour 100 payée par l'Etat ca

et par les paysans. La réforme aboutissait se

donc même à sauver certains propriétaires en pi

difficulté. Au lendemain de sa victoire de li

1936, le Front populaire remit en marche la p.

réforme qui avait été ajournée par les gou- b

vernemertts réactionnaires, mais n'en modifia /<

pas le principe. En résumé, à la veille du F

coup d'Etat fasciste, rien n'avait été fait pour n

ébranler la féodalité terrienne ; et ce fut elle

qui déchaîna la guerre pour empêcher toute

possibilité future d'émancipation sociale.
F

Les paysans se soulèvent c

Rien ne caractérise mieux la résistance de *

tout le peuple espagnol, que le fait qu'en J
dehors des villes ouvrières, les villages pri-

rent aussi les armes pour écraser le fascisme.

Les témoignages abondent déjà des héroïques '

guérillas menées par les paysans en Galice,

en Andalousie et sur tous les territoires au- '

jourd'hui aux mains des fascistes ; mais qui-

conque a visité l'Espagne républicaine en août
'

dernier, garde le souvenir de milliers de vil- '

lages en armes, protégés par des barricades,

des routes surveillées par les paysans à l'oeil
'

méfiant, munis de fusils de chasse, et même

de pistolets à pierre de l'époque carliste. Les

paysans armés constituaient alors les milices

communales. Le curé chassé, le cacique et

ses créatures disparus, .les paysans mirent sur

pied des comités de village qui se substituè-

rent aux anciennes municipalités. La rente

foncière, lis impôts et les dettes furent abolis.

La Catalogne et l'Aragon, en particulier, s'em-

pliient de feux de joie, où l'on brûlait solennel-

lement les'archives, contrats et actes notariés

qui représentaient de génération en génération

l'esclavage des travailleurs de la terre. Libérés

de l'exploitation, il fallait s'organiser !

.". Un socialisme agraire .

Dans les .villages d'Aragon, j'ai vu naître

un socialisme paysan
'
essentiellement coopé-

ratcur et libertaire. Les fermiers, délivrés de

la rente et des dettes, continuaient à cultiver

leurs parcelles respectives,
'
mais tous les en-

gins mécaniques," batteuses, lieuses, moisson-

neuses, charrues en acier ainsi que le cheptel
étaient cqllectivisés et gérés par le comité pay-
san du village, la moisson se faisait en com-

mun. Le comité concentrait toute la récolte et

se faisait l'intermédiaire pour la vente en ville

des produits de la terre.

Cette organisation à la base se répandit si

vite qu'un décret fut pris par la Généralité de

Barcelone, légalisant ces initiatives, et les

ndant même obligatoires sur tout le territoire

italan. La « syndicalisation obligatoire »

•nie permit aux ouvriers et miliciens de ne

as connaître la famine. Enfin, le syndica-
sme agraire a jeté les bases d'une démocratie

aysanne qui devient selon les paroles célè-

res de Marx, « le choeur sans lequel, dans

outes les nations paysannes, le solo de la

dévolution prolétarienne devient un chant fu-

èbre ».

Mais, à côté et parfois au sein des nou-

eaux syndicats agricoles, de nombreuses ex-

tériences de coiîectivisaiion agraire se sont

léveloppées. J'ai visité un de ces « kolkho-

:es » situé à Raimot, dans la province de

^erida, aux confins de la Catalogne et de

Aragon. Là se trouvait le domaine de la fa-

nille Raventos, aujourd'hui, domaine du

>euple. Don Manuel Raventos possédait
1.000 hectares de vignes, dont il tirait les

neilleurs crûs espagnols. Soixante familles ou-

vrières travaillaient sur ce domaine. La messe

chaque dimanche, l'enseignement religieux des

enfants étaient obligatoires pour les salariés

de Don Manuel..., juillet arriva ; la famille

Raventos eut le temps de s'enfuir vers le ciel

italien... Aujourd'hui, le domaine est géré
collectivement ; les vins, traités par les métho-

des les plus modernes, sont envoyés aux oeu-

vres d'assistance de la Généralité. Le château

des Raventos, admirablement tenu, est deve- 1

nu une maison de repos ; à sa tour centrale

flotte le drapeau rouge...

Le gouvernement catalan a publié dans la

suite un décret confisquant sans indemnisation

les grandes propriétés terriennes, et en en con-

fiant l'entretien aux travailleurs agricoles.

Dès le début d'octobre, le gouvernement

Caballero prenait lui aussi un décret expro-

priant les domaines des grands propriétaires

réactionnaires, au profit des syndicats de pro-

létaires agricoles. Il faut reconnaître que dans

le Front populaire, une lutte très vive a été

menée entre partisans et adversaires des col-

lectivisations agraires. C'est ainsi que dans

son discours du 9 mai, à Valence, le mi-

nistre communiste de l'agriculture, Vicente

Uribe s'est élevé contre les collectivisations de

certains grands domaines, en prétendant qu'el-
les nuisaient au rendement de la terre. Un tel

débat ne se tranche pas par des affirmations

dogmatiques. La Révolution agraire est aussi

diverse que la mentalité paysanne, la nature

du sol. l'objet des cultures le sont. Elle ne

peut être autre chose que le mouv>ynent des

travailleurs, se libérant eux-mêmes avec leurs

moyens, leurs aspirations et... leurs préjugés

Ides

siècles d'esclavage féodal et capitaliste.

M. CoLLlNET.

« J'ai si peur quand

il fait beau...»

Ce malin, à six heures, j'ai pris pl:\ce
sur un des camions chargés de matériaux
de construction, qui se dirigeait vers la
« ceinture fortifiée » de Bilbao ; car en

dépit de la pluie, de la chaleur, des atta-
ques aériennes,* on travaille jour et nuit à
renforcer encore la résistance de la fa-
meuse « ceinture de fer ».

J'ai _marché dans la montagne pour
l'examiner. Toutes les roules qui mènent
à Bilbao sont bien défendues ; lentement,
de grands boeufs traînent le ciment et les
barres de fer, qui serviront si la construc-
tion de retranchements et de parapets. Des
mulets grimpent le long des sentiers escar-
pés, amenant del 'eau et des vivres aux
hommes qui accomplissent ce dur travail.

Dans certains endroits où la I ssogne est
plus facile, on emploie aussi des femmes.
J'ai causé avec une jeune fille de 17 ans.
lille riait : « Lorsque nous portons nos
paniers de terre, et que nous remplis-
sons des sacs d«- sable, lorsque lions pio-chons et creusons le sol, nous chaulons.
Tout parait plus facile alors, dil-elle.
Quelle chance qu'il pleuve aujourd'hui;
quand il fait beau, j: i si peur des avions
de bombardement. Je travaille ici de 7 heu-
res du malin à 7 heures du soir. Je gagne
6 pesetas 50 et on me donne à i langer.
C'est dur. mais je suis fière «le pouvoir
travailler pour ma ville. »

Et la jeune ouvrière ajouta : « Bientôt
nous n'aurons plus le courage de conti-
nuer à habiter chez nous, à Las Arcnns.
Hier, vers 4 heures de Iaprès-midi; des
bombes sont tombées sur trois maisons voi-
sines de la nôtre. D'où venaient les pro-
jectiles '.' Nous n'avons rien vu ; nous
il avons entendu le moteur d'aucun avion ;
on n'avait pas donné l'alarme. Par un heu-
reux hasard, personne ne se trouvait dans
les maisons, car maintenant elles sont .en

I ruines. Ces maisons sont situées de telle
| Sorte qu'elles peuvent être bombardées par

des bateaux de guerre.Mais personne ne sait
exactement d'où viennent les bombes et les
obus. Mon oncle m'a raconté que ces obus
sont plus grands que cens que peuvent li-
rer les canons des navires rebelles. Tout le
monde croit dans le village que ce sont
de nouveau Los Alemunas, les Allemands.
Près du port il y a des femmes qui demeu-
rent jour et nuit dans les abris, avec leurs
enfants. La nuit, elles font là lessive. Klles
sont si fatiguées et si nerveuses que pour
elles, le moindre oiseau devient un avion.
Oui. nous avons terriblement peur de ces
tirs mystérieux. > ,

La pluie tombait ; le front était calme.
La jeune interlocutrice sourit'et reprii son
travail.
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par
Pascual Tomas

;

Internationales, le 10 mars 1937 »

travailler également à ce qu'on aide l'Espa- I

gne à calmer la faim et les plaies dont souf-

frent ses combattants, et aussi à ce qu'on

nous donne les moyens de défense nécessaires

pour affronter nos ennemis.

Nous ne demandons pas des hommes, nous

'demandons des armes, car dans de nombreu-

ses occasions, nous luttons contre le fascisme

avec des fourches, alors que l'ennemi possède
tout le matériel militaire moderne en abon-

dance. Enfin, nous voulons adresser aux par-

lementaires socialistes, aux syndicats de la F.

5. I. une <question' des plus réalistes : nous

ne faisons aucune réserve sur- l'empressement

que vous avez mis à manifester votre solida-
'

rite matérielle 'envers les femmes et les orphe-
•• lins de notre guerre, mais je le demande aux

démocraties européennes r Avez-vous pensé
'' à''la '

raison ' pour laquelle, nous avons en Es-

"pàgne tant d'enfantsorphelins et de veuves ?
'' Je vais vous-le dire : C'est parce que le fas-
'• '-cistne enlève la 'vie à leurs pères ou maris,

tandis'qu'ils Imitaient pour- défendre la loi,

'•'t/ui\:est;çellv de la République, qui est celle

"rée'-la liberté ;• pour défendre la patrie, qw
est en définitive l'indépendance du pays en-

vahi et déshonoré par les hordes sauvages du

fascisme international.

Si la réalité s'ajuste à mes paroles, la

démocratie anglaise et tous les délégués à

celte conférence devront comprendre qu'il ne

suffit pas d'une monnaie d'or et d'argent

pour secourir les enfants. Le premier remède

est de supprimer la cause pour supprimer les

effets. Et pour supprimer la causé, il faut

apporter une solidarité active à l'Espagne ré-

Ipublicaine

et démocratique.

Les' éléments de la F. S. I. doivent adop-
ter des décisions pour organiser lé boycottage
absolu de toutes les marchandises destinées

aux rebelles et ne pas permettre que leur par-
vienne un seul homme, un seul fusil hï un

seul grain de blé, en même.'temps que les syn-
dicats de toute l'Europe

' dév'rbrit déclarer à

leurs gouvernements respectifs, selon, l'accord-

qui sera adopté à cette conférence, qu'ils se

disposent en un jour, et une heure déterminés,
à paralyser pendant quelques minutes, le tra-

vail du monde entier ;.qtic cet arrêt des atc-

, liers et des fabriques. fasse sentir aux gou-
: vemements le degré de solidarité .des travail-

î r lewr.s dans la noble ' cause' que, rtotis défeh-
•

\ dons.
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Car les travailleurs savent que nous défen-

tions en premier lieu notre indépendance ; v

mais ils doivent savoir aussi que les baïon- n

bettes de nos miliciens sont la barrière de la 1

paix universelle. Si les baïonnettes peuvent se |

relever en brillant du splendide reflet de la t

victoire, la liberté et la paix du monde sont I 1

sauvées. Si la main qui tient le fusil en Es-

pagne tombe, la démocratie et la paix sont

dans toute l'Europe en danger de mort.

En résumé, la délégation espagnole deman-

de à rassemblée :

1
'

De rédiger et document destiné à faire '

connaître an monde le sens humain de notre '

guerre.

2° Qu'une délégation de cette conférence

traite avec les chefs des gouvernements fran-

çais et anglais de la position des deux pays

par rapport à notre problème fondamental.

3° Que les parlementaires socialistes exi-

gent de leurs gouvernements le retrait du co-

mité de non-intervention et l'octroi an gou-
vernement légal d'Espagne de tout le .maté-

riel nécessaire à sa défense.

4" Que la conférence arrête nne date et

une heure durant laquelle les travailleurs du

monde entier paralyseront partout le travail,

en signe de solidarité avec le prolétariat es-

pagnol et de menace envers leurs gouver-

nements, pour les avertir que s'ils n'enten-

dent pas leur appel, le prolétariat est prêt à

arrêter les fabriques et déserter les champs
• draneÉaçon indéfinie, afin,de n'être pas com-

plices du crime accompli contre nous.

iiihiiiiiiiiiiimiiiKimiiiiiiiiiiiitiiiiiimitimiiiir.
J

L'Union générale des travailleurs est con-

vaincue que si vous adoptez et léalisez ces

mots d'ordre, la France, l'Angleterre et la

Belgique changeront d'attitude, et les autres

pays d'Europe porteront plus d'attention au

drame qui se déroule de l'autre côté des

Pyrénées.

L'AVENIR DE L ESPAGNE

Si vous apportez cette solidarité l'Espagne

républicaine triomphera de tous ses adversai-

res. Pour appliquer une politique anarchiste,

comme le disent nos ennemis ? Non. Celui

qui dirige le gouvernement espagnol est un

homme que vous connaissez tous, un socia-

liste éduqué parmi vous, et dont toute la vie

démontre l'idéal d'émancipation de la classe

ouvrière. C'est Largo Caballero.

Quand nous aurons ^agné la guerre, soyez

sûrs que nous nous consacrerons de toute notre

âme à reconstruire la vie culturelle et écono-

mique de l'Espagne sur une base de liberté;

et de respect humain. Nous ferons en sorte

que la Liberté, l'Egalité et la Fraternité ne

restent pas des paroles d'enseigne, mais qu'el-
les se convertissent en réalités vivantes qui

épargnent aux générations futures toute la'

douleur et l'amertume qui nous affligent au-
• JGurdnui.

Démocraties d'Europe 1 Parlementaires

i socialistes ! Travailleurs du monde ! Aidez

i l'Espagne à défendre son indépendance et sa

- liberté I ... ;

I FIN



L*ESPAGNE SOCIALISTE

Le châtiment des criminels

par J.-M. HERMANN

Lorsque le Saint-Philibert fit nau- gêné

frage, engloutissant des centaines d'in- l'offi

nocents, la vieille canaille de l'Action atter

Française découvrit que le capitaine naîti

s'appelait Briant. « C'est un intersi- n'esl

gne ! », s'exclama-t-il en ricanant de D

joie. « L'autre Briand, Aristide, et sa le p

politique auront le même sort !» rai a

Nous qui ne prétendons pas incarner A

la « claire raison latine » et I' « esprit pjra
de Descartes », nous avons la faiblesse rai |

de ne pas croire aux « intersignes », ni i Mar

aux présages. Il nous paraît toutefois sont

intéressant, à propos d'Jn événement l'éti

récent, de souligner que depuis un an lem

la majorité dés hommes sur qui pèse les

l'effroyable responsabilité du drame es- L

pagnol ont déjà reçu des événements vagi

leur châtiment. c

Un bref coup d'oeil en arrière : .

13 juillet 1936. — Le député Calvo- p|u<

Sotello, chef du mouvement monar- 5

chiste dit « RENOVATION ESPACNO- offi

LE » est enlevé et exécuté sommaire- j

ment par les hommes du lieutenant de ne

garde d'assaut Castillo, assassiné la c

veille par les fascistes.

Calvo Sotello était l'âme et le chef de

la conspiration. Sa mort devait en brus-

quer l'aboutissement. C'est lui qui avait] |f"

réglé tous les détails du soulèvement et or

devait exercer les fonctions de dicta-

teur en cas de succès. .

21 juillet 1936. — Sur l'aérodrome |e ,

de Cascaës (Portugal), le général San- cje

jurjo périt carbonisé dans un accident |'a,
d'aviation. Le

Sanjurjo, auteur de l'insurrection fas- mL

ciste de 1932, amnistié par la Repu- frc

blique et exilé, rentrait en Espagne p^i

prendre le commandement des armées t_c

insurgées. Il venait de faire à Berlin un

mystérieux voyage... g0

12 août 1936. — A Barcelone, le gé- pa

néra Coded est condamné à mort, et de

fusillé le 13. Son lieutenant, le général

Fanjul. devait l'être le 17.

Le général Coded avait été le princi-
~

pal organisateur militaire de la rébel-

lion. El Socialisra a publié un rapport

qu'il avait reçu dès le mois de février

du colonel Aranda, commandant d'Ovie-

do. Suspect, il avait été envoyé aux Ba-

léares d'où il était revenu en avion

prendre la tête du mouvement à Barce-

lone. La foule ayant réprimé la sédition,

il fut fait prisonnier.

19 août 1936. — José Primo de Ri-

vera, fils de l'ancien dictateur, chef

suprême de la Phalange espagnole, est

cdadamné à mort à Alicante et exécuté

le 21.

José Primo de Rivera dirigeait le

groupement extrémiste des fascistes es-

pagnols, qui a fourni des unités de

combattants, et fait régner la terreur

dans la zone rebelle. Il était en liaison

avec le fascisme italien.

29 septembre 1936. — Le prince

Charles-Alphonse de Bourbon et Autri-

che est tué par une automobile à

Vienne.

Le prince Charles-Albert était le pré-
tendant carliste à la couronne d'Espa-

gne. Il avait déjà dans sa jeunesse sou-

tenu une longue guerre civile pour con-

quérir le trône. Ses 30.000 « requê-

tes », paysans navarrais fanatisés com-

me les Chouans de la Révolution fran-

çaise, permirent seuls aux généraux re-

belles de ne pas être écrasés en Espagne
du Nord dès le début de l'insurrection.

3 juin 1937. — Une dépêche laconi-

que annonce la mort du général Mola,

tué dans un accident d'avion.

Le général Mola,, ancien directeur de

la répression contre les républicains
avait été « limogé » par le gouverne-
ment de Front populaire. Commandant

de l'armée insurgée du Nord, il était le

responsable des massacres d'Irun, de

Cuernica, de Durango et avait menacé

de raser Bilbao. L'accident s'étant pro-
duit en zone rebelle, alors qu'il revenait

précipitamment de Biscaye au quartier

général de Valladolid pour faire front à

l'offensive des républicains, il faudra

attendre la fin de la guerre pour en con- vi

naître les détails exacts. Un attentat a
» • a 11

n est pas impossible. ^
Depuis la mort de Coded, Mola était! gi

le plus coupable et le seul vrai « gêné- le

rai » des forces insurgées.
r

Ainsi, de tout l'état-major de la cons- .

pi ration, il ne subsiste plus que le gêné- „
rai politicien Franco, le financier Juan ti

î
March et Cil Robles. Ces deux derniers "

sont d'ailleurs prudemment réfugiés à !"

l'étranger où ils s'occupent du ravitail- s

lement des factieux et des liaisons avec d

les fascistes étrangers.
e

Les autres Q. de Llano ne sont que de *

vagues comparses.

Sur peut têtes, la conjuration fasciste 11

en a déjà perdu six. Et sa victoire est de !

plus en plus problématique. J

Salutaire sujet de réflexion que nous (

offrons à nos adversaires français. «

Pas plus que l'autre, la guerre civile
'

s ne « paye ». j

j Et ses premières victimes sont ceux '

qui la déchaînent.
'

Excellente justice immanente, et à

J laquelle les travailleurs savent à propos

j donner un bon coup de pouce !

Jean Maurice HERMANN.

P.-S. — Nous attendons encore que
e le secrétariat général du Parti fasse offi-

*|ciellement connaître ses sentiments sur
*

l'agression hitlérienne contre Almeria.

Le secrétaire général, ministre, est
'" muet; son adjoint en vacances. D'au-
'" très, pendant ce temps, exploitent la
e généreuse indignation populaire. Osera-
!S t-on ensuite leur en faire grief ?
n La discrétion vis-à-vis de l'action

gouvernementale doit-elle se traduire
>- par la disparition complète du Parti et

Jt de sa tradition internationaliste ?

|»-mu H«

Traits
intempestifs

par Boris SKOMOROVSKY

SILENCE SIGNIFICATIF IBl
N

A l'occasion de l'anniversaire du gou- «jl
vernement de Front populaire, Léon Bluni
a donné au journal travailliste Daily Herald
un important interview qui a été repro-
duit par un grand nombre de journaux an-
glais el étrangers. Nous laissons de côté
tout ce qui a rapport à la politique inté- *<

Heure qui n'est pas de notre ressort. d:

Quant à la politique extérieure, le prési- ».
dent du Conseil affirme que le gouverne-
ment qu'il préside « trouve moins de cri- {,
tiques ou des critiques moins sévères ». Ce
n'est exact qu'à moitié. Le cabinet de .
Léon Blum trouve, en effet, une certaine u
bienveillance pour sa politique étrangère,
surtout dans la question espagnole, mais ,
dans les milieux hostiles a la démocratie
el au socialisme, parmi les pires ennemis
de la classe ouvrière.

Signalons ce fait monstrueux que notre „
camarade n'a pas trouvé un mot, un seul /
mot pour l'Espagne républicaine et soev»- e
liste, en lutte mortelle contre le fascisme j
mondial coalisé. Il a parlé de la Grande-

Bretagne et des Etats-Unis, de la Belgique
et des Etats Scandinaves, de PU. RB S. S.
et des Etats de la Petite Entente, il a parlé
même de la République turque, mais il a

'

passé sous silence complet l'événement le !

plus grave, le plus tragique de l'année !
! écoulée : là guerre italo-allemande contre '

j
la République espagnole. Quelle ironie

( cruelle dans l'affirmation que < l'objectif '

reste toujours le même : la sécurité collec-

i tive par l'arbitrage et l'assistance mu-

tuelle ». Si les morts de Guernica et d'Al- :

ineria, victimes de la maudite non-inter- ;

vention, pouvaient se lever de leurs tom-
bes pour répondre au chef du socialisme

français !

« This fellow has complelely changed »
• (Ce gars a complètement changé) ! s'écria

un docker londonien qui, à côté de moi,
sur le Tower Bridge, venait de lire l'in-

: terview.

j
COMPLIMENTS COMPROMETTANTS

Nos camarades, Bracke, directeur poli-
tique du Populaire, et Roscnfcld, rédac-
teur en chef de notre organe central, se

1 sentent-ils à leur aise, quand ils lisent sous

! la plume du sinistre Léon Bailby (Le Jour

t du l'T juin), ces lignes qu'on croyait vrai-

ment impossibles, il y a encore quelques
mois ?

« ALORS QUE LE JOURNAL DE M.

BLUM LUI-MEME ENVISAGE LES EVE-
NEMENTS D'ESPAGNE AVEC UNE RIÎ-

SERVE QU'ON DOIT SIGNALER... »

EXEMPLE

POUR LE « POPU »

Nous nous élevons avec indignation con-
tre le fait que le Populaire se croit en

droit, pour couvrir la politique du gouver-
nement dans la question espagnole, d'étouf-
fer les voix dans le Parti socialiste qui
protestent contre la « guerre franco-es-

pagnole ».
Voici un précédent historique que no-

tre journal devrait bien suivre. Hamilton

Fyfe, directeur du Daily Herald, en 1924,
raconte dans le grand journal coopératif
britannique Reynolds News (6 juin) :

« Mac Donald exigeait fréquemment de
moi de ne pas publier les lettres des hom-
mes et des femmes du Labour Party qui .

n'approuvaient pas tout ce qu'il faisait. Je .
lui répondais grossièrement que le journal
appartenait au mouvement et non pas A-
lui. »

CONTRE LA NON-INTERVENTION

The Union of Démocratie Control (Union
du contrôle démocratique), dont en con-
naît l'influence sur l'opinion publique eu

Grande-Bretagne, a réuni, le 27 mai, son
Comité exécutif qui a adopté une motion
« caspiste » sur la non-intervention en Es-

gne :
« Le Comité condamne l'accord de la

non-intervention tel qu'il est pratiqué pré-

sentemen'B Son effet est dirigé contre le

gouvernement légitime espagnol. »

Après une critique "serrée du système
du contrôle, la motion conclut en ces ter-
mes :

« Le système du contrôle doit être rendu

effectif, avec le rappel de toutes les trou-
1

pes étrangères de l'Espagne ; dans le cas
• contraire, l'accord de la non-intervention

doit être répudié et l'aide légitime apportée
au gouvernement espagnol. »

j L'importance de l'action de l'Union se-
rait beaucoup plus grande si les conserva-

• leurs anglais ne pouvaient pas prétendre
qu'ils sont en plein accord avec le gou-

> vernement français de Front populaire.
I
r SCANDALE HERBETTE

OU SCANDALE DELBOS ?

(// Nuovo Avanti.)
La Lumière dénonce, dans chaque nu-

méro, le scandale Herbette. D'après notre

confrère, cet étrange ambassadeur vient

de conseiller au gouvernement français
d'intervenir auprès de la Belgique pour

l'empêcher de ravitailler Bilbao.

« M. Jean Herbette conçoit son rôle com~

me celui d'un aide des rebelles espagnols
et des fascistes. Il confond la France avec

l'Allemagne et l'Italie. » .

Mais M. Delbos n'est-il pas encore plus

coupable quand il tolère, depuis dix mois,

ces agissements criminels de son subor-.

donné ? Et pourtant, dans le même numéro

du journal, notre camarade Grumbach se

porte garant « de la très bonne volonté du

ministre des Affaires étrangères ». Dans

un régime démocratique et parlementaire,

le ministre répond-il de ses fonctionnai-

res 1 Dans un régime démocratique et par-

lementaire, le député influent de la majo-

rité est-il responsable de la politique du

ministre qu'il soutient de ses votes 1

LA LIGUE

DES DROITS DE L'HOMME

CONTRE LE QUAI D'ORSAY

Le Congrès national de la Ligue des

Droits de l'Homme, qui se tiendra à Tours

du 17 au 19 juillet, discutera la question

suivante : Comment défendre ensemble la;
démocratie et la paix?.Un projet de reso-*"

lotion élaboré par une commission de cinq

membres (Basch, Bayet, Gérin, Grumbach,

Kahn), a été adopté par le Comité central.

Nul doute qu'il sera définitivement volcf

par le Congre?, Avec les ménagements

d'usage, il est en fait dirigé contre toute

la politique espagnole du Quai d'Orsay^

Nous publions ce projet ailleurs. -.<

— . s»»m— —''

L'avenir de l'Espagne,

vu par un républicain

. modéré

« L'Espagne future sera une République)
démocratique et parlementaire, mais nous ns

reviendrons pas au passé. Certains privilè-
ges disparus le sont à jamais. Les grande»
réformes politiques et sociales que nous,

avons réalisées seront maintenues ; certai-
nes seront peut-être améliorées, mais aucun
retour au passé n'est possible. »

José GIRAL . , . - i

ministre des Affaires étrangères.

N'y aura-t-il donc: que le P. C. espagnol
nmtr souhaiter le retour à la « République
d'avant le !9 juillet » et la mise hors la loi
des révolutionnaires catalans ?



Le Parti Socialiste à l'action

A mes camarades
pacifistes

*

C'est toujours avec tristesse que je vois de? niq
Ciresayant manifesté un esprit indépendant, am
courageuxet chevuleresque, laisser leur cer- ce
veau s'embrumer, s'éyarcr; en un mot, per- pid
tire la boussole el finalement, rejoindre nos ce
pires ennemis de classe, sous l'empire d'une Pu
psychosequi a été créée sciemment par ceux- gai
ci' Ainsi en a-I-il été de vous, mes ex-cama- Me
rades dans lu lutte pour la paix du monde... esl

Des mon retour d'Irun, au début d'octobre brt
dernier, j'écrivais dans la Pairie Humaine : qu

,. ,..rié(léchissonsbien mes amis! Qu'est-ce pei
uni a soulevé celle légitime vague de colère, éU
,!c dégoût contre tous les conflits armés ? S"J
C'est 'l'avalanche ininterrompue de guerres es}
pour le lirait, l'Honneur national, la Civili- Ba
mlion des peuples arriérés, etc., dont on nous les
« accablésdepuis des centaines d'années, el lai
(Milse traduisaient par : intérêts dynastiques, ap
iircslige,intérêt capitaliste. Or,-il y eut dans su
toute noire Histoire, une guerre juste : celle jo
une soutinrent, en 17!)2,nos révolutionnaires
contre lu réaction coalisée d'Europe.Si nous cu
n'avions,connu que celle-là, je vous jure que „i
le mot " pacifisme » même n'aurait pas ete ;e
inventé,el qu'il n'y aurait ni objecteurs de c/|
conscience,ni ligues pour, la paix, ni ci jour- „)
nul, ni les attires, l'as plus que les proies- .4,
fontsactuels n'éprouvent le besoin de se grou- /;,
ver en vue de se défendre contre une nou- g,
'velleSaint-hàrtiiélemy. l.u guerre ne serait ,{,
pour nous qu'un bref épisode de manticl sco-
laire. f,

L'Espagne à son tour connaît la guerre „
jiisle: celle que son peuple soutient contre f,
ceux qui veulent délibérément la replonger ri
ilans l'état d'abjection q.l'approuvait Al- ,j
l'honse XIII. En cette occurcnce, imiter cer- \
tains hommesdits de gauche qui, par horreur c
ilu sang versé, confondent tous les combat- t
tanls dans une réprobation attristée, dégoft- /,
tvc. c'est montrer un pacifisme de vieille de- ,j
moisclle douillettement bourgeoise; et par- s
dessus le marché, myope comme une taupe. n
Frontière de classe, oui écrits. Frontière ca- ;
]>ilalislejamais. Si tous les peuples avaient f
comprisça depuis 150 uns!... » c

Ces lignes, à l'époque, m'avaient vuiu de t
chaudesfélicitations dr plusieurs lecteurs. De- ;
nuis, 11mesure que s'étendent les abomina- <
lions de la guerre contre l'Espa.jne, il semble 1
que les pacifistes aient totalement perdu leur 1
jocutlé de jugement, rrnnersant ainsi l'ordre i
île causalité; et ne réfléchissant lias que c'c::l 1
prêeisëinenlla sln/iide politique étiquetée à ,
lorl " non-intervention •» qui. en revigorant .
le parti de l'agression, lui a donné la force
<lctrainer en 'longueurson opéialion de vio-
lence. La Pairie Humaine 1/1/i'S mai flétrit
el raille,dans son fdilorial, le >•jusqu'aii-bnu-
tisme •• dans la guerre espagnole et allègue
<;iteles miliciens victorien:.' se seront finale- 1
ment « battus pour les industriels »: ne \
voyant, sans doute, aucune différence entre
l'existencede. ces hommes sous le. gouverne-
ment iVi;i/ii/i«Il sons celui de Franco ! 1-eBar-
rage déclare, sons la signature de Félicien
('.hallage,que les pacifistes doivent autant
protester contre les massacres de Gncfnica
par les avions allemanils que contre ceux de
» Saragosse,Orcnndeel Icruel par les unions
ijouvernementanx >. (// n'assistait évidem-
ment pas au meeting île la rue. Sainl-Domi-

s
nique ou quatre infirmières de Ouernica ont g
amplement démontré par leur témoignage que p
ce bombarde>nent-lùdépassait en cruauté slit-
pide el inutile, en importancedestructive, tout
ce qui avait pu être perprélé dans ce genre.''
Puis, un article de François I.attyier qui se
gausse des <>révolutionnaires accusant les
lâchés pacifistes de laisser égorger le peuple
espagnol » — ah! comme on sait bien em
brouiller tontes ces graves questions .'... — et
qui continue en déclarant qu'on est bien en
peine de savoir "où est- lé peuple espagnol, Lt
étant donné que les « requêtes » de Mtsla Mars
sont des paysans de Navarre, donc, peuple gnol
espagnol, comme les anarchistes insurgés de dép<Barcelone.C'est pourtant une.vérité qui crève |j;lrlles yeux que si l'immense majorité popu- ,,!• ,
laire n'avait pas été contre Franco, celui-ci p
appuyé sur la presque totalité du matériel el ,?sur les cadres, auraiI triomphé en quinze der;

: jours... N
J'en passe et des meilleures parmi les élu- mdi

1 cubralions de certains champions de la non- cam
' violence; comme ceux qui ont prétendu que Pari: les Espagnols n'avaient qu'à laisser entrer dan1 citez eux les soudards fascistes, quille à leur |jcs."

opposer la.. résistance de la grève générale. cjaI'' Aile: donc.raconter ça aux familles des mil-' tiers d'ouvriers fusillés à Séville, V.iltoria, . '
"

Badajoz, etc.. précisément peur avoir essayé "O"1
' de faire grève! _

..Est-il possible,que.nous tous qui, jadis, re-
misier noblement de « marcher î- pour les

e mensongesofficiais au temps de l'affaire Ureij-e fus el de In guerre d'Ethiopie, vous y éla.t-
r rie: maintenant lële baissée, à côté des ré-~ docteurs du Journal et du Malin ou de la'" Victoire? Vous n'êtes, pas des petits, garçonsr cependant ! Vous avez dû vous documenter'~ si savoir qu'il esl archi-faux qui Ions Us
'~ Elals étrangers aient une égale responsabilt «'" dans la guerre en Espagne — que jamais pei-r" sonne n'a préconisé une intervention armée
e- au profit de la République espagnole — que'" lorsque le Crensot, entre cent attires exem-
'' pics, vendait des armes aux lioers (je pré-

cisc .- des fusils Martini-Henry et des mi-
le trnilleusesi nul ne nous accusait de faire la -..
c- guerre internationale à l'Angleterre — que, j_
n- d'ailleurs, cette crainte de la guerre inte-
le nationale a etc. en août HO.le pavillon hotto-
•ir rttble qui recouvrait une sale marchandise;
rc la vérité sortlidc cl nu>-étant que le gativer-
st ncmcitf litttdtvin jouait alors la carte Franco
à ri que lit France devait se tenir à ses ordres,

ni si etle voulait obtenir des détais pour la far-
ce turc dr 1 milliards que l'Angleterre tloit nous
">-présenter l'automne prochain... Vous ave: \A
rit bien dû le constater, que l'U.H.S.S.ayant r.'-
u- pris ouvertement ses livraisons dès le 2<ioc-
>:e labre n'est toujours pas menacée de guerre,
'c- 1quant à elle !... Alors, pourquoi valoriser une ...
ne série de jésuitisme* bons pour le.Fnreign Ol-
<rc fine cl te Quai d'Orsay '.'
te- J'y' insiste; c'est la durée, c'est l'étendue
"•- de ce cou/Ut (prévues par nous) qui ont obs-
en r.nrri' la vue des anlilitllieislcs et leur font
ml aujourd'hui dénicher de bonnes raisons aux
ira fascistes. Doublement maudit soit ce fascisme
de d'avoir ainsi jeté te trouble -dans de nobles
lus .'uiicxet'divisé irréparablement les militants
m- de la' paix

'
•111- -N Suzanne"(le CALMAS.

Volontaires

pour YEspagne socialiste

Nombreux sonl nos :unis qui, après
loin journée de lr:rv»il, se dévouent ;X d
la cause espagnole cl diffusent l'Espa-
gne soci/alislc : le succès grandissant c
(le noire journal esl, en grande pn'lie, 1"

leur oeuvre.-Leurs noms seront, publiés V
«laiis le prochain numéro. Signalons,

a

toutefois, dès aujourd'hui, le dévoue- s

menl de notre camarade Charpentier,
*

nui vend, sur le lieu de son travail, ré- r
gulièremenl 250 exemplaires de chaque e
numéro. Il nous faut 100 Charpentier
rien que dans la région parisienne, il \
nous faut plusieurs centaines, de socia- c
listes dévoués en province, pour, asseoir (
notre journal sur un fondement so- *

!ide, pour gagner la majorité dans le '

parti. Nous adressons un appel pres-
sant aux volontaires pour l'Espagne so- '

(iuli.sle.

La « Bataille socialiste »

et l'Espagne

Un certain nombre de camarades se sont
étonnés que, ^Jans la motion de la Bataille
socialiste, il ne soit pas fait allusion à la
question espagnole.

Etant donné le bouleversement qui s'est
effectué dans les tendances traditionnelles
autour de ce problème, un certain nombre
tif camarades de toutes tendances se sont
r«unis pour rédiger -et faire triompher un
texte commun, celui du C. A. S. P. E."

Nos camarade® Zyromski, Colliette, Sko-
iïiorrovsky,etc., ont participé à cet effort
-omrnun êt soirhaitent que nombieux soient
ES,rniiita'ritsde la B. S. qui voteront, la.mp: ,
ion du C'A. S."P. E. ^ .;.-...;^...V! '-,-.

APRES LE NORD, -,
LA HAUTE VIENNE

'

S'EMEUT A SON TOUR

La Section socialiste de Kromentul,
(Haute-Vienne) :

Affirme sa solidarité totale avec tes de-' ''
cisions prises par I", O. S. en aceord avec'
F. S. J., depuis le (icoiit de la guerre (t'Es- r
psigne, décisions qui ont toujours reconnu
au gouvernement' républicain le droit de
s'approvisionner sans entraves en armes
et en matériel de guerre, et qui oui dèi- |nonce avec clairvoyance l'intervention di-
recte croissante du fascisme inlernation.il
en Espagne, =

Déclare qu'il serait intolérable que'le.ra-
vitaillement du peuple espagnol en vivres I
cl en produits non mentionnés dans.l'ac--
cord '.'d'inlerdiciion, soit entrave en quel-
que manière que ce soit. Il appartient, au
contraire, au gouvernement français d'où- 1
vrir au gouvernement socialiste, légal'
d'Espagne; son crédit en vue de permettre
les fournitures de vivres et de médica-
ments .qui épargneraient au peuplé espa-
gnol la ïamine et les épidémies,'

Ùonslale aussi que la politique dite dé
noii-intcrvcntion n'a,pas atteint les objec-.
tifs voulus par; ses initiateurs du fait de sa
violation . délibérée et constante par les-
grandes puissances fascistes .cl qu'elle a

' encouragé l'arrogance de la réaction fâs-
' ciste en France. ~

C'est pourquoi, sans envisager aucun
t autre délai, en pleine Conformité avec la
B résolution de la conférence socialiste e!
e syndicale de Londres (mars 1937), la sec-
t tion se prononce pour le rétablissement in-
1 légial du droit international en faveur de

l'Espagne républicaine et socialiste cl
>- pour la •suppression'de toutes les entraves-
t existantes à l'approvisionnement libre el
it régulier du gouvernement soc|o(i-s/c.--d'Es-
1-. pagne en armes, munitions,' matériel'"de
.:,tguerre. „...,',•.,,-.-.':,.' ..1-,,-j.. :,. .i-,?;.,....,', ;,

lureau du C. A. S. P. E.

ecrétaire généra) : Jean PRADER.
Secrétaire administralit : Simone KAHN, 2, rue Eugène-Poubelle, Paiis-lCe.
lureau : Colette AUDRY, BEAUREPAIRE, DE BOTON, COLLINET, Berthe

FOUGHERE, FOURRIER, O. GUERIN, Jean LONGUET, Edouard SERRE,
SCHMIRER, THIRION, WEIL-CURIEL, Jean ZYROMSKI, Paul PERRIN,
Amédée GUY, Paul RIVES, AUDEGUIL, ANDRAUD députés, Amédée DU-
NOIS, Marceau PIVERT, ENOCH, COLLIETTE, SKOMOROVSKY.

Camarades, I
1C. A. S. P. E. présente au Congrès de 1
ieille une motion sur la question espa-
e. Celle motion a été régulièrement :
>sée au secrétariat du Parti. Elle a
1 dans Lu Vie du Parti, de mai; qui
»dressée à tous les membres du Parti,
conséquence- toutes les sections et fè-
ilions en ont été saisies,
ous rappelons que cette motion est
pendante de toutes les tendances. Des
arades de toutes les tendances- du
ii (bataille socialiste, majorité, len-
ccMarceaa.. Pivert, etc.), s'y sont rai-
Afin qu'elle puisse être volée en toute

lé, il est nécessaire, conformément à
tjui a déjà été fait dans plusieurs sec-
is, dé demander.la, disjonction du pro-

blème espagnol dans les motions de ten-
dance sur la politique générale. En effet,
les avis sur celle question ne se répartis-
sent pas suivant la géographie ordinaire
des tendances. El il ne faut à aucun prix
que l'opinion sur ce point soit égarée par

. d'autres considérations.
En conséquence, vous demandons à tous

les camarades qui sont d'accord avec le
C. A. S. P. E. : 1° de faire présenter et

' voler notre motion dans leur section ;
1 2" de procéder de la façon décrite plus"

haut, afin d'obtenir le maximum de pré-
cision.

Voir la motion page 12.
La faire connaître partout.
Nous faire parvenir le résultat des votes,

CAMARADES DE LA RIVE CAUCHE

ET DE LA BANLIEUE SUD
/(

pour vous, un dépôt
de V « Espagne socialiste » '.'

est créé cher : SKOMOROVSKY, ,

141, rue Broca, bâtiment 3. Paris-13'
''

Tél. : POR. 14-48

...DE LA BANLIEUE EST

Dépôt chez Quimet,
20, rue Calliéni,

r MONTREU1L
r ".

[ ...ET DE LA BANLIEUE NORD

Dépôt chez CUERENBOURC,
ruelle de la Fontaine,

'
A SARCELLES

(S.-et-O.) (Bar^*«)

PERMANENCE DU C. A. S. P. E.

il, 21, rue Saint-Fiacre.

chez M. Wallet, 5l étage ,
S*'' -
•• Tous les soirs, pour tous renseigne-
*~ ments, prendre journaux et tracts,

l" s'abonner, etc., de 17 à 19 heures.

"s On peut prendre des journau* tous

'r les après-midi à partir de 16 heures.

.il ,.

TOUT POUR L'ESPAGNE

Xous signalons l'activité de notre ami Coin-
oie en faveur de l'Espagne,républicaine. Tous
les mois, il fait la collecte parmi ses collè-
i'.ues. contrôleurs de compteurs ilu gaz. Le
montant de ces collectes s'éiève à 11.'.176fr.
Les deux dernières souscriptions Un 10' et la
M'), soit 1.578/;., ont été versées an Comité
d'Action socialiste pour l'Espagne, en faveur
du peuple basque.

Voilà une belle preuve de solidarité inter-
nationale el prolétarienne1

APPEL AUX ORATEURS

C;ini;ii:\tks,les tU'innnili'snous parv'i'iincnt
nombreuses cl de loules régions nom- faire
entendre la parole du Caspc. Nous encouru*
ticsinsvivementles camarades à cimlitmer cet
effort d'informalion sur la ijucslioii la plus
importante de l'époque.

Mais nos camarades du Bureau ne peuvent
aller parinul. Si leur dévouemenl tst illimité.
leurs temps a lorc.'mcnl des bornes. Nous de-
mandons avec insistance à tous les camarade*
susceptibles de l'aire un expose,(le nous indi)-
(]ucr leur nom. leur adresse, leur temps dis'

| ponible. Nous tiendrons a leur dispnsiiiod
toute la documeulationdont, ils auraienl i)0

'" soin.
C'est votre devoii de manifester ainsi voire

solidiir'të et votre conviction, camaradesI
Tous à la besogne I

Le C.aspe.
^-

Dans toutes vos réunions de section,
"* faites connaître et faites voter la motion

du C.A.S.P.E., que vous trouverez dans
s ce numéro, et qui est indépendante de

toutes les motions de tendance.



MOTION DU Lli l\m |JI JL _Llfl

pour

1 i !

Congrès

IL'occasion nous est offerte de sauver l Espagne. Notre Parti peut décider H

du sort de la guerre. A tous les camarades qui onf compris la gravité de la Hr

situation et les périls de la politique de sanctions contre la République socialiste

d'Lspagne, par quoi se traduit en fait la non-intervention, nous adressons un ^^

appel impérieux. Qu'ils se considèrent dès à présent comme mobili-

sés au service de l'Espagne et de la Paix contre le jascisme et sa

guerre. Il faut que, dans toutes les sections, dans toutes les Fédéra'
- tions du Parti, la voix des partisans du soutien à l'Espagne sous

fouies ses formes se fasse entendre. Il faut que tous les camarades se prononcent %

en pleine indépendance, en pleine connaissance. Il faut lutter conlre les men-

songes, il faut démasquer la lâcheté égoïste derrière les prétextes dont on là

i pare. Camarades ! tous, d'un seul élan, à l'action pour que la motion du lO'

\ C. A. S. P. E. soit votée à tous les échelons du Parti et triomphe au Congrès de SU

I Marseille. Fr

====== ti<

m

Le Congrès national affirme sa solidarité totale avec les déci-

j
- sions prises par l'I. O. S. en accord avec la F. S. I. depuis le début *

j de ia guerre d'Espagne, décisions qui ont toujours reconnu au gou- j
j vernement républicain le droit de s'approvisionner sans entraves

en armes et en matériel de guerre, décisions qui ont dénoncé avec

clairvoyance l'intervention directe croissante du fascisme interna-

tional en Espagne.

- O © ô n

ir

Le Congrès constate que la politique dite de non-interven- il

tion n'a pas atteint les objectifs voulus par ses initiateurs du fait d

de sa violation délibérée et constante par les grandes puissances q
fascistes et qu'elle a encouragé l'arrogance de la réaction fasciste d

Ien

France. ir

g
En effet, le conflit espagnol n'a pas gardé le caractère d'un f,

conflit local et intérieur ; la victoire de la République espagnole, f|

qui aurait pu être rapide et décisive à cause de la prépondérance f
numérique des effectifs et de la supériorité des disponibilités c
tinancières et monétaires entre les mains du gouvernement répu-

blicain, a été compromise à plusieurs reprises; retardée certaine-

ment ; il ne,sera obtenu, ce succès, qu'au prix des sacrifices consi-

dérables, par suite du ravitaillement intensif et continu des

; rebelles par les Etats fascistes, par suite du débarquement I

d'unités militaires constituées italiennes et allemandes sur le sol g
de la péninsule ibérique, qui a pris un développement dé plus en r

plus grand. .
- . F

De plus, la politique dite de non-intervention n'a pas empê-

I*

çhé l'Allemagne, l'Italie, le Portugal dé reconnaître la Junte de

. Burgos, de même qu'elle n'a pu interdire les actes de piraterie s
commis au détriment des navires de commerce des diverses puis- (

sances, susceptibles d'amener des complications internationales j
redoutables. . <

Le Congrès constate encore que tous les efforts, toutes les

tentatives renouvelées des Etats démocratiques pour garantir un

contrôle efficace de la non-intervention se sont toujours heurtés -,
à la duplicité des Etats fascistes et ont eu pour conséquence une j
recrudescence de l'intervention directe de ces Etats en Espagne.

C'est pourquoi, sans envisager aucun autre délai, et en pleine
conformité avec la résolution de la Conférence socialiste et syndi-

. cale de Londres (mars 1937), il se prononce pour le rétablisse-
ment intégral du droit international en faveur de l'Espagne répu-
blicaine, et pour la suppression de toutes les entraves existantes à

l'approvisionnement libre et régulier du gouvernemnt républicain .

d'Espagne en armes, munitions, matériel de guerre.

Etant donné le caractère incontestable, d'agression pris, par
la guerre menée par les États fascistes contre l'Espagne, en viola--

_. tion des stipulations du pacte du la S. D. N., lé Congrès demandé
- au gouvernement de Front populaire d'appuyer sans réserve la

requête du gouvernement espagnol auprès du Conseil de la S. D. Ni

et d'employer tous ses efforts pour imposer le retrait immédiat
des contingents étrangers qui combattent sur le sol espagnol.

'

Ainsi, le Congrès du Parti Socialiste a conscience d'agir selon

le principe supérieur de l'internationalisme ouvrier qui, :en pré-
sence de la cohésion internationale du fascisme, doit s'affirmer et

lê,rePra,iqUé5anSdéfailla"Ce-

:

Il a conscience de servir les intérêts de la démocratie en

Europe et dans le monde, qui seraient irrémédiablement compro-
mis par l'établissement d'une nouvelle dictature fasciste au: delà

des Pyrénées.

Il est convaincu de soutenir efficacement et d'approuver

loyalement la politique de Front populaire en France; qui-verrait

surgir devant elle un obstacle redoutable avec la ;victoire de

Franco, obstacle qui empêcherait tout développement de. lalpoli-

tique de progrès social, d'organisation de la paix et de..désarme-

ment voulue par le gouvernement à direction socialiste. .

Il est persuadé de préserver réellement la paix en donnant

force et vie à cette formule, expression d'un loyal et véritable non-

interventionnisme : L'Espagne au peuple espagnol.

G ® Q

Le Congrès du Parti spécifie que même si ces objectifs
n'étaient pas encore tous acquis, même si la politique dite de non-

intervention symbolisée par le Comité Plymouth se prolongeait,
il conviendrait de travailler sans relâche à éliminer toutes les

défectuosités, toutes les insuffisances, toutes les inconséquences

qui pèsent sur le plan de contrôle établi à Londres, au détriment

du gouvernement républicain d'Espagne. Notamment, il sera

indispensable d'obtenir la fermeture de la frontière hispano-portu-

gaise, condition « sine qua non » de la continuation de la ferme-

ture de la frontière franco-espagnole, et de ne plus réserver aux
flottes espagnoles et allemandes, qui sont belligérantes, une frac-

tion de contrôle dans les zones du littoral aux mains des Républi-

cains, ce qui suppose évidemment la neutralité.

'©.©©'

Enfin, le Congrès signale qu'il est urgent de mettre fin, dans

le domaine des rapports économiques avec la République espa-

gnole, à des anomalies et à des injustices insupportables conte-
i nues dans les clauses relatives aux modalités de paiement dé

produits en provenance de l'Espagne (oranges, pyrites, etc.) et

qui infériorisent lourdement les républicains.

î. Il attire aussi-l'attention du gouvernement français pour

s'opposer énergiquement à toute immobilisation de l'or de la Bân-
-

que d'Espagne, réclamée par les puissances fascistes; îl réclame
5 instamment que la République française soit effectivement repré-

sentée auprès de la République espagnole, au siège même du

gouvernement.5 .
'

1 Le Congrès décide qu'une propagande énergique sera menée
5 dans tout le pays sur les bases ainsi définies, afin dé créer un
-

puissant mouvement d'opinion qui facilite au gouvernement de

Front populaire l'accomplissement de sa propre tâché.

e Mais en même temps qu'il rappelle la nécessité d'une telle
"

action, il entend insister sur l'emploi de la puissance directe, auto-
!~- nome de la classe ouvrière, susceptible d'entraver le ravitaillement
'" des rebelles par tous les moyens appropriés. Il compte^enfin sur
a l'activité et le dévouement de tous afin de développer à l'inférieur
n même du Front fasciste international déclaré l'agitation et la pro^

pagande incessantes qui, éclairant les travailleurs dupés et trorri-

r pés, collaboreront efficacement à la défaite totale du fascisme en

^ Espagne, défaite totale qui, écartant toute espèce de compromis

le
illusoire avec le parti adverse, rendra possible la victoire complète

i' sur le fascisme international.

1;
'

". ;

*

jt Jean LONGUET, Marceau PIVERT, Jean ZYROMSKI, de la
C. A. P. ; A. GUY,, P. RIVFS, AUDEGUIL, ANDRAUD, dépu-
tés ; Berthe FOUCHERE, secrétaire fédéral de l'Oise ; BEAU-

n REPAIRE, FOURRIER, WE1L-CURIEL, de la C. E. de la Seine ;
Colette AUDRY, de BOTON, Paul COLLIETTE, COLLINET,

s" A. DUNOIS, Daniel GUERIN. F. MOCH, Paul PERRIN,
-f J. PRADER; E. SERRE, SCHMIRER, B. SKOMOKÛWSKY.

THIRION, etc., de la Fédération de la Seine.


